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RÉPTRNQUE FRANÇAISE 

PREFET DE VAUCLUSE 

Serrices de Ben Vache 
Direction départementale de a protein de prpulaions 
Berricé prévention des agnes techaiques 

ARRETE PREFECTORAL COMPLEMENTAIRE 
autorisant la société RAYNAL et ROCQUELAURE à poursuivre l'exploitation d'une 
usine de fabrication et de conditionnement de produits alimentaires appertisés sur la 

commune de Camaret sur Aigues 

n° 512010-06-04-0040-PREF 

Le Préfet de Vaucluse 
Chevalier de la Légion d'Honneur 

VU Le Code de l'Environnement et notamment le être 1 du livre V de la partie législative relatif à la 
prévention des pollutions, des risques et des nuisances et le titre 1“ du livre V de la partie 
réglementaire relatif aux Installations Classées pour la Protection de l'Environnement ; 

VU k nomenclature des installations classées pour k protection de l'environnement annexée à l'article 
R. 511.9 du code de l'environnement ; 

VU les actes en date des 7 octobre 1999, 17 janvier 2001 et 18 juillet 2007, antérieurement délivrés à la 
Société RAYNAL & ROQUELAURE pour l'établissement qu'elle exploite sur le territoire de la 
commune de Camaret sur Aigues (84850) ; 

VU Famêté préfectoral complémentaire du 22 juillet 2008 définissant des modalités de diagnostic des 
prélèvements et rejets des installations classées pour h protection de Penvironnement en vue de la 
mise en place de dispositions de limitation des usages de l'eau et des rejets dans les milieux. ; 

VU le bilan de fonctionnement daté du mois de décembre 2008 et remis dans les formes prévues à 
Particle 2 de l'aêté du 29 juin 2004 pris en application de Particle R 51245 du code de 
l'environnement ; 

VU diagnostic des prélèvements et rejets des installations clissées pour la protection de 
l'environnement remis à Pinspection par l'exploitant le 2 octobre 2009 ; 

VU le rapport etles propositions en date du 18 janvier 2010 de l'inspection des installtions classées. 
VU Pavis en date du 11 mars 2010 da CODERST au couts duquel le demandeur a été entendu 
VU le projet d'amêté porté le 15 mars 2010 à la connaissance du demandeur. 
VU l'arrêté préfectoral n° SI 2010-02-17-0060-PREF du 17 février 2010 donnant délégation de signature à 

Madame Agnès PINAULT, secrétaire générale de la préfectute de Vaucluse : 
CONSIDERANT qu'il s'avère nécessaire d'actualiser les prescriptions car celles imposées par les 

précédents actes administratifs ne sont plus adaptées ; 
CONSIDERANT que les conditions d'aménagement et d'exploitation, telles qu'elles sont définies par 

le présent amêté, permertent de prévenir les dangers et inconvénients de l'installation pour les 
intérêts mentionnés à l'article L 5111 du tire 1° du Evre V du code de l’environnement, 
notamment pour la commodité du voisinage, pour [a santé, la sécurité, la salubrité publique et pour 
la protection de la nature et de l'environnement ; 
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CONSIDERANT que le bilin de fonctionnement présente les éléments permettant de considérer la 

compatibilité du fonctionnement de l'établissement qu'il exploite avec les meilleures techniques 
disponibles. 

CONSIDERANT que l'intéressé n'a présenté aucune observation sur le projet d’amêté dans Je délai de 
15 jours à compter de sa transmission, 

CONSIDERANT que les conditions Jégales de délivrance de l'autorisation sont réunies, 
SUR. proposition de Madame la Directrice départementale de la protection des populations 

ARRÊTE 

TITRE!- PORTÉE DE L'AUTORISATION ET CONDITIONS GÉNÉRALES 

CHAPITRE 11 BÉNÉFICIAIRE ET PORTÉE DE L'AUTORISATION 

ARTICLE 1.11 EXPLOITANT TITULAIRE DE L'AUTORISATION 
La société RAVNAL & ROQUELAURE , dont le siège social est situé - Avenue Raynal & Roquelaure 
- 12700 CAPDENAC , est autorisée À poursuivre l'exploitation d'une usine de fébrication et de 
conditionnement de produits alimentaires appertisés située à l'adresse Vieux chemin de Piolenc sur le 
territoire de la commune de Camaret sur Aigues. 

ARTICLE 1.12 MODIFICATIONS APPORTÉES AUX ACTES ANTÉRIEURS 

Les prescriptions contenues dans les actes administratifs antérieurs susvisés sont annulées et remplacées 
par les dispositions du présent arrêté. 

ARTICLE 113 INSTALLATIONS NON VISÉES PAR LA NOMENCLATURE OÙ 
SOUMISES À DÉCLARATION 

Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent également aux autres installtions ou équipements 
exploités dans l'établissement, qui, mentionnés on non dans la nomenclature, sont de nature par leur 
proximité ou leur connexité avec une insillation soumise à autorisation à modifier les dangers où 
inconvénients de cette installation. 

  

Les dispositions des arrêtés ministériels existants relatifs aux prescriptions générales applicables aux 
installations classées soumises à déclaration sout applicables aux installations classées soumises à 
déclaration incluses dans l'établissement dès lors que ces instillations ne sont pas régies par le présent 
arrêté préfectoral d'autorisation. 
  

CHAPITRE 12 NATURE DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 121LISTE DES INSTALLATIONS CONCERNÉES PAR UNE 
RUBRIQUE DE LA NOMENCLATURE DES INSTALLATIONS CLASSÉES 

  

  

Rubrique Désignation lActivité autorisée Régime 
  

Préparation ou conservation de produits alimentaire: 
W'origine végétale , par “cuisson, appertisation] 

P220-1  Furgélation, congélation, Iyophilisation, déshydratation(Q = 250 tonnes parjour | A 
orréfaction, etc 

[La quantité de produits entrant étant supérieure à 10 1/j. 
  

Préparation ou conservation de produits alimentaired] 
d'origine animale , par découpage, cuisson] 
hpperiisation, surgélation, congélation, Iyophilisation] 
déshydratation, salage, séchage, saurage, enfumage, etc. 
(La quantité de produits entrant étant supérieure à 2 t/. 

R2211 = 100 tonnes parjour | A         
  

 



  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

          

Rubrique Désignation lActivité autorisée Régimel 

Installations de réfrigération ou de compressio: 
B920-2a omprimant un fluide non infiammable et non toxiquelP = 685 kW À 

Ha puissance absothée étant supérionre à 500 KW. 
Refroidissement par dispersion d'eau dans un fin 
Lérair installations de). ne tour aéroréfrigérant 

boz1a [Lorsque l'installion s'est pas du type « circuit primardfACIR) A 
fermé », la puissance thermique évacuée maximale étandP = 2512 KW 
supérieure à 2 000 KW 
lammoniac (emploi de 1). 
La quantité totile susceptible d'être présente dand_ 

HU6Be lésion éunt supérieure où égale à 150 kg, maid@ 2508 DC 
Enéérieure ou égale à 1,5 € 
KGaz inflammables liquéfiés (stockage en réservoirs 
manufacturés de). Les ger sont maintenus liquéfiés à 

han2n (Pre terapérature telle que la pression absolue de vapeur _ 47.55€ pc 

jorrespondante n'excède pas 1,5 bat. 7 
La quantité totile susceptible d'être présente dans 
l'installation étant supérieure à 6 t mais inférieure à 50 € 

Combustion. 
Lorsque l'installation consomme exclusivement, seuls où 
La mélange, du gaz naturel, des gaz de pétrole liquéfésh 
[a fioul domestique, du charbon, des fiouls Jourds ou ao BéPÉrteur de vapeur : sage, du ! vs our H'une puissance de 82 Îa biomasse, à l'exclusion des insullaions visées pal Pate dune 

2910-42 Hautes rubriques de Ie nomenctnre pour lesquelles HV pc 
: 5 ; uissance de 1,9 MW Combustion pattiipe à la fusion, h cuisson où a 

Haitement, en mélange avec les gaz de combustion, dede à pue : 10.1 MW. 
matières entrantes, si la puissance thermique maximale dk nos 
l'installation est supérieure à 2 MW, mais inférieure à 

20 MW 

Chlore {emploi ou stockage du). En récipients dd 

apacité unitzire inférieure à 60 kg, la quantité susceptibl 
[1384 pie présente dans l'installation étant supérieure on égalce Poutelles de 50 kg. pc 

B 100 kg, mais inférieure à 500 kg, 

Gaz inflammables liquéfiés (installation dd 
kemplissage où de distribution de). Installations de 

4143 remplissage de réservoirs alimentint des moteurs oupane de remplissage des | Do 
TE ariots élévateuts. Lutres appareils d'utilisation comportant des organes d 

écusité. 
Dépôts de hois, papier, carton ou matériaux 
Lombustibles analogues. _ ; 

[5502 Le quantité stockée étant supérieure à 1 000 m° maidV— 1380 m D 
inférieure ou égale à 20 000 m°. 
(Chauffage (procédés de) utilisant comme fluide [2 fluide, utlé à und 
fafoporteur des corps organiques combustibles Rempérature de 275°C 

p151b Eorque le tempértme d'uilismion es égale ousupérieure au point él] D 
F supérieure au point éclair des fluides, si k quantité totald(250° C), occupe un 

He fluides présente dans l'installation (mesurée à 25 *Cjrolume de 800 litres. 

lst supérieure à 1001, mais inférieure à 4 000 L  



  

Rubrique [Désignation lActivité autorisée Régime 
  

(Refroidissement par dispersion d’eau dans un flux 
P921.2 Kai énstallations de). H cour aéroréfrigérante D 

Lorsque l'installation est du type « circuit primaire fermé » 
  

Pneumatiques et produits dont 50 % an moins de ke, qucc de flns 

  

  

  

        
  

   

  

Licz2 masse totale unitaire est composée de polymères jh NC 
(anatières plastiques, caoutchoucs, élastomère nes 
résines et adhésifs synthétiques) (stockage de). 
seliers de charge d'accumulateurs. . 

b925 ÎLa puissance maximale de courant continu ulisable poupe 5: NC 
Lette opération étnt inférieure à 50 ESV. 
Entrepâts couverts (stockage de matières, produits où 

1510 ubstanees combmstibles en quantité inférieure à 500 (Q= 270t NC 
lians des). 

most D Déciration) 
: Soumis an contrôle périodique prévu NC (non chssable) 
par l'article L.12-11 du code de l'environnement. 

ARTICEE 1.2.2 SITUATION DE L'ÉTABLISSEMENT 

Les installations autorisées sont situées sue la commune de Camaret sur Aigues, comme l'indique 
Pextrait du cadastre joint en annexe. 

  

CHAPITRE 1.3 CONFORMITÉ AU DOSSIER DE DEMANDE D'AUFORISATION 

Les installations et leurs annexes, objet du présent aêté, sont disposées, aménagées et exploitées 
conformément aux plans et données techniques contenus dans les différents dossiers déposés par 
l'exploitant. Notamment, les dossiers accompagnent la demande d'autorisation déposée le 1° février 
1999 par k Société Nestlé France (ancien exploitant) et la déclaration déposée en Préfecture pat 
Pexploitant le 12 avril 2007. 

  

  

En tout étit de cause, elles respectent par ailleurs les dispositions du présent arrêté, des amêtés 
complémenmires et les réglementations autres en vigueur. 

  

CHAPITRE L4 DURÉE DE L’AUTORISATION 
  

La présente autorisation cesse de produire pour toute installation qui n'a pas été exploitée durant deux 
années consécutives, sauf cas de force majente. 

  

CHAPITRE 15 MODIFICATIONS ET CESSATION D'ACTIVITÉ 

ARTICLE 1.5.1 MODIFICATIONS 
Toute modification apportée par le demandent aux installations, à leur mode d'utilisation ou à leur 
voisinage, et de nature à entraîner un changement notable des éléments du dossier de demande 
d'autorisation, est portée avant sa réalisation à la connaissance du Préfet avec tous les éléments 
d'appréciation. 

ARTICLE 15.2 MISE À JOUR DE L'ÉTUDE DE DANGERS 
L'étude des dangers est actualisée à l'occasion de toute modification importante soumise ou non à une 
procédure d'autorisation. Ces compléments sont systématiquement communiqués au Préfet qui poutre 
demander une analyse critique d'éléments du dossier justifiant des vérifications particulières, offectnée 

  

 



par un organisme extérieur expert dont le choix est soumis à son approbation. Tous les frais engagés à 
cette oceasion sont supportés par l'exploitant. 

ARTICLE 1.5.3 EQUIPEMENTS ABANDONNÉS 

Les équipements abandonnés ne doivent pas être maintenus dans les installations. Toutefois, lorsque 
leur enlèvement est incompatible avec les conditions immédiates d'exploitation, des dispositions 
matérielles interdiront leur réutilisation afin de garantir leur mise en sécurité et la prévention des 
accidents. 

ARTICLE 15.4 TRANSFERT SUR UN AUTRE EMPLACEMENT 

Tout transfert sur un autre emplacement des insrallations visées sous l'article 1.2.1 du présent arrêté 
nécessite une nouvelle demande d'autorisation ou déclaration. 

ARTICLE 15.5 CHANGEMENT D'EXPLOITANT 
Dans le cas où l'établissement change d'exploitant, le successeur fit la déclaration au Préfet dans le 
rois qui suit la prise en charge de l'exploitant. Cette déclaration mentionne, sil s'agit d'une personne 
physique, les nom, prénoms &t domicile du nouvel exploitant er, s'i s'apit d'une personne morale, sa 
dénomination ou sa raison sociale, sa forme juridique, l'adresse de son siège social ainsi que la qualité 
du signataire de la déclaration. 

ARTICLE 1.5.6 CESSATION D'ACTIVITÉ 

Sans préjudice des mesures de l'article R 512-74 du code de l'environnement pou Fapplication des 
articles R 512-75 à R 512-79, l'usage à prendre en compte est compatible avec la définition actuelle de la 
zone d'activité où se situent les installations. 

  

Lorsqu'une installation classée est mise à l'arrêt définitif, l'exploitant notifie au préfet la date de cet aêt 
trois mois au moins avant celui-ci, Par cette notification, l'exploitant indique les mesures prises où 
prévues pour assurer, dès l'arrér de l'exploitation, la mise en sécurité du site. Ces mesures comportent 
notamment : 

- l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux et des déchets présents sur le site ; 
= des interdictions ou limitations d'accès an site ; 
= la suppression des risques d'incendie et d'explosion ; 
- la surveillance des effets de l'installation sur son environnement. 

En outre, l'exploitant doit placer le site de l'installation dans un état tel qu'il ne puisse porter aticinte 
aux intérêts mentionnés à l'arcicle L. 511-1 et qu'il permette un usage futur du site tel que déterminé au 
premier alinéa du présent article. 

  

CHAPITRE 16 DECRETS, ARRETES, CIRCULAIRES, INSTRUCTIONS APPLICABLES 

Sans préjudice de L réglementation en vigucur, sont notamment applicables à l'établissement les 
prescriptions contenues dans les textes présenrés par ordre chronologique dans le tableau ci-dessous : 
  

Dates Textes 
  

Arrêté du 29 septembre 2005 relatif à l'évaluation et à la prise ea compte de la probabilité 
H'occurrence, de la cinétique, de l'intensité des effets et de la gravité des conséquences des 
ccidents potentiels dans les études de dangers des incllations classées soumises À 
utorisation 

P9/07/05 Arrêté du 29 juillet 2005 forant le formulaire du bordereau de suivi des déchets dangereux 

lArrêté du 7 juillet 2005 fxant le contenu des registres mentionnés à article R 541-43 du 
1/07/05 kode de l'environnement relatif au contrôle des citeuits de traitement des déchets et 

joncernant les déchets dangereux er les déchets autres que dangereux ou radioactifs 

29/09/05 

  

  

  

Arrêté du 30 juin 2005 relatif au programme sadonel d'action contre là pollution des 
fnilieux aquatiques par certaines substances dangereuses 50/06/05         
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Dates Textes 
  

Décret n° 2005-3578 du 20 avril 2005 relatif au programme national d'action contre la] 

bollution des milieux aquatiques par certaines substances dangereuses. 
IXrèté du 20 avril 2005 pris en application du décret du 20 avril 200$ relatif au programmd 

b0/04/05 hational d'action contre la pollution des milieux aquatiques par certaines substance: 
dangereuses 
Arrêté du 13 décembre 2004 relatif aux installations de refroidissement par dispersion d'en 
Kans un lux d'air sourises à déclaration au titre de la rubrique n° 2921 

Arrêté du 13/12/04 relatif aux installations de refroidissement par dispersion d'eau dans ur 
(lux d'air soumises à aurorisation au titre de la rubrique n° 2921 

(Amêté relatif au bilan de foncdonnement prévu par larücle R 512-45 du code d 
l'environnement 
Arrêté du 2 février 1998 relatif aux prélèvements et à la consommation d'eau ainsi qu'au 

2/02/98 (missions de toute nature des installations classées pour le protection de l'environnement 
joumises À autorisation 
Arnèté relatif aux installations chssées pour la protection de l'environnement soumises à 

20/04/05 
  

  

3/12/04 
  

(13/12/04 
  

  

29/06/04 
  

  

  

  

  

  

    

25/07/97 iéclaration au titre de La rubrique 2910 : combustion 
mèté du 23 janvier 1997 relarif à la limiration des bruits émis dans l'environnement par le 

23/01/97 ‘ : one Énstalliions classées pour la protection de l'environnement 
Arrêté du 10 juillet 1990 modifié relatif à l'interdiction des rejets de certaines substances 

fL0/07/90 Kans les eaux souterraines 
Lojonras BnËé de 20 août 1985 relatif aux bras aériens émis dans l'exvironnement par les 

installations classées. 
lamêré du 31 mars 1980 portant réglementation des inslltions électriques des 

11/03/80 établissements réglementés au titre de la législation sur les installations classées susceptibles 
le présenter des risques d'explosion 

          
  

CHAPITRE 17 RESPECT DES AUTRES LÉGISLATIONS ET RÉGLEMENTATIONS 

Les dispositions de cet amêté préfectorl sont prises sans préjudice des autres législations ct 
réglementations applicables, et notamment le code minier, le code civil, le code de l'urbanisme, le code 
du travail et le code général des collectivités territoriales, la réglementation sur les équipements sous 
pression. 
La présence autorisation ne veut pas permis de construite. 

  

CHAPITRE LS DELAIS ET VOIES DE RECOURS 

La présente décision est soumise à un contentieux de pleine juridiction. Elle peut être déférée au tribunal 
administatif de Nimes conformément aux dispositions de l'aide LS146 du time ler 
du livre V du code de l'environnement, relatif aux installations classées pour la protection de 
l'environnement 
19 Par les demandeurs où exploitants, dans un délai de deux mois qui commence à coutir du jour où 
lesdits actes leur ont été notifiés ; 
25 Par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées où leurs groupements, en 
sison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour les 
intérêts visés à l'article L. 511-1, dans un délai de quatre ans à compter de la publication où de 
l'affichage desdits actes, ce délai étant, le cas échésnt, prolongé jusqu'à la fin d'une période de deux 
années suivant la mise en activité de l'installation. 
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Les tiers qui n'ont acquis ou pris à bail des immeubles où n'ont élevé des constuctions dans le 
voisinage d'une installation classée que postérieurement à l'affichage ou à la publication de l'acte portant 
autorisation ou enregistrement de cetre installation ou atténuant les prescriptions primitives ne sont pas 
recevables à déférer ledit arrêté à la juridiction administrative. 

  

CHAPITRE 1.9 MESURES DE PUBLICITE 
  

Une copie du présent arrêté est déposée auprès de la mairie de Camarer sur Aignes er peut y être 
consultée, an extrait de cet arrêté énumérant les prescriptions auxquelles l'établissement est soumis est 
affiché pendant une durée minimum d'un mois dans cette mairie. Un procès verbal constatant 
Taccomplissement de ces formalités devra être adressé au préfet, direction départementale de la 
protection des populations. 

  

Le même extrait est affiché en ponmanence de façon visible dans l'installation par les soins du 
bénéficiaire de de l'autorisation. 

Un avis au public est inséré par les soins du préfet et aux frais de l'exploitant dans deux journaux locaux 
où régionaux diffusés dant tout le département. 

 



‘FITRE 2 GESTION DE L'ÉTABLISSEMENT 

CHAPITRE 2.1 EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 2.141 OBJECTIFS GÉNÉRAUX 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception l'aménagement, l'entretien et 
l'exploitation des installations pour : 

- limiter ls consommation d'eau, et miter les émissions de polluants dans l'environnement ; 
- la gestion des effinents et déchets en Fonction de leurs caractéristiques, ainsi que la réduction 

des quantités rejetées ; 
- prévenir en toutes circonstances, l'émission, la dissémination ou le déversement, chroniques 

où ccidentels, directs ou indirects, de matières ou substances qui peuvent présenter des 
dangers ou inconvénients pour la commodité de voisinage, la santé, la salubrité publique, 
l'agriculture, la protection de la nature et de l'environnement ainsi que pour la conservation 
des sites et des monuments. 

ARTICLE 2.12 RÈGLES D'AMÉNAGEMENT 
L'établissement sera efficacement clôturé sur la totalité de sa périphérie. Les accès et aires de circulation 
sont correctement 1evêtus, maintenus en permanence en bon état er dégegés de tout obstacle. En 
parriculier, le franchissement des voies par des imyauteries ou des cibles aériens s'effecme de manière à 
ne pas gêner le passage de tout véhicule avec ua minimum de 4 mètres de hanteus. 

  

  

L'exploitant fxe les règles de circulation applicables à l'intérieur de l'établissement, notamment à l'aide 
de panneaux de signalisation, feux, marquages au sol, consignes, etc. Les bâtiments et dépôts sont 
facilement accessibles par les Services de Secours, Les accès sont aménagés de façon à ne pas imposer 
de manœuvres à ces véhicrles. 
  

CHAPITRE 2.2 RÉSERVES DE PRODUITS OU MATIÈRES CONSOMMABLES 

L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisés de 
manière courante où occasionnelle pour assurer la protection de l'environnement tels que manches de 
£ikre, produits de neutralisation, Hquides inhibiteurs, produits absorbants.… 

  

  

CHAPITRE 2.3 INTÉGRATION DANS LE PAYSAGE 

L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans le paysage. 
L'ensemble des installations est maintenu propre et entretenu en permanence, 

  

Les abords de l'installation, placés sous le contrôle de l'exploitant sont aménagés et maintenus en bon 
état de propreté (pcinture,…). Les émissaires de rejet et leur périphérie font l'objet d'un soin particulier 
{blatations, engazonnement, 

    

  

CHAPITRE 2.4 DANGER OU NUISANCES NON PRÉVENUS 

Tout danger où nuisance non susceptibles d'être prévenus par les prescriptions du présent amêté est 
immédiatement porté à k connaissance du Préfet par l'exploitant. 

CHAPITRE 2.5 INCIDENTS OU ACCIDENTS 

L'exploitant est tenu à déclarer dans les meilleurs délais à l'inspection des installations classées les 
accidents ou incidents survenus du fait du fonctionnement de son installation qui sont de nature à 
porter atteinte aux intérêts mentionnés à l'article L.511-1 du code de l'environnement. 

  

  

  

Un rapport d'accident ou, sur demande de lnspection des installations classées, un rapport d'incident 
est transmis par l'exploitant à l'inspection des installations classées. Il précise notamment les 
circonstances et les causes de l'accident ou de l'incident, es effets sur les personnes et l'environnement, 
les mesures prises ou envisagées pour éviter un accident ou un incident similaire et pour en palier les 

effets à moyen ou long terme. Ce rapport est transmis sous 13 jours à l'inspection des installations 
classées. 
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CHAPITRE 2.6 DOCUMENTS TENUS À LA DISPOSITION DE L'INSPECTION 

L'exploitant doit établir et tenir à jour un dossier comportant les documents suivants : 
  

- les différents dossiers de demande d'antorisanon, 

= les plans tonus à jour, 
- les récépissés de déclaration er les prescriptions générales, en cas d'installations soumises à 

déclaration non couvertes par un arrêté d'autorisation, 
= le présent arrêté, 
- tous les documents, enregistrements, résultats de vérification et registres répertoriés duas le 

présent arrêté ; ces documents peuvent être informatisés, mais dans ce cas des dispositions 
doivent être prises pour Ja sauvegarde des données. 

Ce dossier doit être tenu à la disposition de l'inspection des installations classées sur le site durant 5 
années au minimum. 

TITRE 3 PRÉVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHÉRIQUE 

CHAPITRE31 CONCEPTION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 3.14 DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans li conception, l'exploitation ét l'entretien des 
installations de manière à limirer les émissions à l'atmosphère, ÿ compris diffuses, notamment par la 
mise en œuvre de technologies propres,.le développement de techniques de valorisation, la collecte 
sélective et le traitement des effluents en fonction de leurs caractéristiques et la réduction des quantités 
rejetées en optimisant notamment Pefficacité énergétique. 

  

  

Les installations de traitement devront être conçues, exploitées et entretennes de manière à réduire à 
Leur minimum les durées d'indisponibilité pendant lesquelles elles ne pourront assurer pleinement leur 
fonction. Les installations de traitement d'effuents gazeux doivent être conçues, exploitées et 
entretennes de manière : 

= à faire face aux variations de débit, température et composition des effluents, 

= réduire au minima leur durée de dysfonctionnement et d'indisponibilité. 
Si une indisponibiité est susceptible de conduire à un dépassement des valeurs limites imposées, 
Pexploitant devra prendre les dispositions nécessaires pour réduire le pollution émise en réduisant on ea 
arrétant les installations concernées. L'inspection des installations classées en sera informée. 
Les consignes d'exploitation de l'ensemble des installations comportent explicitement les contrôles à 
effecmer, en marche normale et à la suite d'un artêt pour travaux de modification ou d'entretien, de 
façon à permettre en toute circonstance le respect des dispositions du présent arrêté. 
Le brülage à l'air libre est interdit à l'exclusion des essais incendie. Les produits brâlés sont identifiés en 

qualité et quantité. 

ARTICLE 3.2 POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

Les dispositions appropriées sont prises pour réduire la probabilité des émissions accidentelles et pour 
que les rejets correspondants ne présentent pas de dangers pour le santé et la sécurité publique. La 
conception et l'emplacement des dispositifs de sécurité destinés à protéger les appateillages contre une 
supression inteme devraient êtres tels que cet objectif soit satisfait, sans pout cela diminuer leur 
efficacité ou leur fabilité.



ARTICLE 3.13 ODEURS 

Les dispositions nécessaires sont prises pour que l'établissement ne soit pas À l'origine de gaz odorants, 
susceptibles d'incommeoder le voisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité publique, 

Les dispositions nécessaires sont prises pour éviter en toute circonstance l'appattion de conditions 
d'anaérobie dans des bassins de stockage ou de traitement où dans des canmux à cel ouvert. Les 
bassins, canaux, stockage et traitement des boues susceptibles d'émettre des odeurs sont couvers 
autant que possible ct-si besoin ventlés. 

ARTICLE 3.14 VOIES DE CIRCULATION 
Sans préjudice des règlements d'urbanisme, l'exploitant doit prendre les dispositions nécessaires pont 
prévenir les envols de poussières et de matières diverses + 

+ es voies de circulation et aires de stationnement des véhicules sont convenablement 
nettoyées, 

= les véhicules sortant de l'installation n’entrainent pas de dépôt de poussière ou de boue sur les 
voies de circulation. Pour cela, des dispositions telles que le age des roues des véhicules 
doivent être prévues en cas de besoin, 

= les surfaces où cela est possible sont engazonnées, 
+ des écrans de végétation sont mis en place le cas échéant. 

  

Des dispositions équivalentes peuvent être prises en lieu et place de celles-ci. 

ARTICLE 3.15 EMISSIONS DIFFUSES ET ENVOLS DE POUSSIÈRES 

Les stockages de produits pulérmlents sont confinés (récipients, silos, bâtiments fermés) et les 
installations de manipulation, transvasement, transport de produits pulvéralents sont, sauf impossibilité 
technique démontrée, munies de dispositifs de cporage et d'aspiration permettant de réduire les envols 
de poussières. 
Si nécessaire, les dispositifs d'aspiration sont raccordés à une installation de dépontsiérage en vue de 
respecter les dispositions du présent arrêté. Les équipements et aménagements correspondants satisfont 
par ailleuts ls prévention des risques d'incendie et d'explosion (évents pour les tours de séchage, les 
dépoussiéreurs.…). 

   

  

CHAPITRE 32 CONDITIONS DE REJET 
  

ARTICLE 321 DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Les points de rejet dans le milieu naturel doivent être en nombre aussi réduit que possible. Tout rejet 
non prévu au présent chapitre ou non confonme à ses dispositions est interdit, Les ouvrages de rejet 
doivent permettre une bonne diffusion dans le milieu récepteur. 
Les rejets à l'atmosphère sont, dans tonte la mesure du possible, collectés et évacués, après traitement 
éventuel, par l'intermédiaire de cheminées pour permettre une bonne diffusion des rejets. La forme des 
conduits, nomment dans leur partie la plus proche du débonché à l'atmosphère, est conçue de façon à 
fvoriser au maximum l'ascension des gaz dans atmosphère. La partie terminale de le cheminée peut 
comporter un convergent réalisé suivant les règles de l'art lorsque la vitesse d'éjection est plus élevée 
que la vitesse choisie pour les gaz dans la cheminée. 
L'emplacement de ces conduits est tel qu'il ne peut y avoir à aucun moment siphonnage des effluents 
rejetés dans les conduits ou prises d'air aroisinant. Les contours des conduits ne présentent pas de 
point anguleux et ka variation de la section des conduits au voisinage du débouché est continue et lente. 
La dilution des rejess atmosphériques est interdite. 
Les poussières, gaz polluants ou odeurs sont, dans le mesure du possible, captés à la source et canalisés, 
sans préjudice des règles relatives à l'hygiène et à Ia sécurité des travailleurs. 
Les conduits d'évacuation des effluents atmosphériques nécessitant un suivi, doivent être aménagés 
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(plate-forme de mesure, orifices, fluides de fonctionnement, emplacement des appareils, longueur 
droite pour la mesure des particules) de manière à permettre des mesures représentatives des émissions 
de polluants à l'atmosphère. En patiulier les dispositions de 1 norme NF 44-052 (puis norme EN 
132841) sont respectées. 
Ces points doivent être aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions 
en toute sécurité, Toutes les dispositions doivent également êwe prises pour faciliter Pintervencdon 
d'organismes extérieurs à la demande de l'inspecteur des insrallations classées. 

Les incidents ayant entrainé le fonctionnement d'une alarme et/ou Farrêt des insæallitions ainsi que les 
causes de ces incidents et les remèdes apporrés sont également consignés dans un registre. 

ARTICLE 3.22 HAUTEUR DES CHEMINÉES 

Toutes les dispositions sont prises pour que les gez de combustion soient collectés et évacués par un 
nombre aussi réduit que possible de cheminées qui débouchent à une hauteur permettant une bonne 
dispersion des polluants. 
Les émissaires canalisés du site ont les caractéristiques minimales suivantes : 
  

  

  

  

Conduit Pésignation Hauteur See 

1 chaudière vapeur 18,50m 5m/s 

2 | chudire em chaude 6m ms 
5 [procédécaloporens] 950 m/s           

ARTICLE 3.23 VALEURS LIMITES 
Les effluents gazeux respecrent les valeurs limites suivantes, selon Îe flux horaire maximal autoris 

  

  

  

  
    Puissance leur Hits de rejets en me/Nan 

[Dilisation missance | Oxydes à Oxydes de 
thermique : Poussières d'azote soufre 

Production vapeur | _82MW 150 5 35         
  

Sauf dispositions contraires, les valeurs limites s'imposent à des mesures, prélèvements et analyses 
moyens réalisés sur une durée qui est fonction des carncréristiques de l'appareil et du pollaant et voisine 
d’une demi-heute, 

Dans Le cas où une installation rejerte le même polluant par divers rejets canalisés, les dispositions du 
présent article s'appliquent À chaque rejet canalisé dès lors que le flux total de l'ensemble des rejets 
canaiisés et diffus dépasse le seuil fixé. 
Le débie des effluents gazeux est exprimé en mètres cubes par heure rapportés à des conditions 
normalisés de température (273 Lelvine) et de pression (101,3 kilopascals) après déduction de la vapeur 
d'eau (gaz secs) ; les concentrations en polluants sont exprimées en gramme(e) ou milligramme(s) par 
mètre cube rapporté aux mêmes conditions normalisées, 

ARTICLE 324 RÉDUCTION DES EMISSIONS 
L'exploitant entretient les dispositifs permettant de réduire les émissions dans l'air. 

I doit communiquer à l'Inspection des Installations Classées toutes anomalies dans le fonctionnement 
de ces dispositifs. 

le



TITRE 4 PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX 
AQUATIQUES 

CHAPITRE 44 PRÉLÉVEMENTS ET CONSOMMATIONS D'EAU 

ARTICLE 4.11 ORIGINE DES APPROVISIONNEMENTS EN EAU 

L'exploitant prend toutes dispositions nécessaires dans la conception et Pexploitation de ses 
inçæallations afin de limiter les flux d'eau. Les installations de prélèvement d'eau sont munies d'un 
dispositif de mesure rotalisateur relevé hebdomadairement. Ces résultats sont portés sur un registre 
éventuellement informatisé, 

ARTICLE412 PROTECTION DES RÉSEAUX D'EAU POTABLE ET 
DES MILIEUX DE PRÉLÈVEMENT 

41121 Préfèvement en nappe 

  

  

L'établissement dispose de cinq puits : 2 puits sur le site même de l'établissement et 3 puits, exploités 

en commun avec la société SAS Conserve de Provence, simés hors du site sur le rive gauche de 
PAgues au Quartier des « Sablas ». 
Chaque ouvrage est muni d'une tête étanche, rchaussée à une côte hors d'eau. Ces ouvrages sont 
équipés de dispositifs de disconnexion et de dispositifs de mesure toralisateuts. L'eau prélerée est 
destinée à l'ensemble des besoins en eau du site notamment ; aux besoins sanitaires, l'alimentation des 
robinets d'incendie armés et les besoins industriels, Ces prélèvements représentent une consommation 
journalière limitée à 5 000 m°/jour ; cette limitation ne s'applique pas au réseau incendie. 

  

Les prélèvements d'eau en nappe par forage dont l'usage est destiné directement ou indirectement à I 
consommation humaine en eau feront Pobjet, avant leur mise en service, d'ane autorisation au titre du 
Code de le Santé Publique {article R 1321 et suivants). Ils ne pourront pas être utilisés pour la 
consommation humaine préalablement à l'obtention de cette autorisation. 
  

  

  

  

    
        

uvrage (puits) profondeur | débit de pompage 
Usine 1 50m 12578 
Usine 2 850m 125 m/b 
Aygues 1 16m 130 m/h 
Aygues 2 17,50 ra 130 2/h 
Aÿgues à [__21,50m 130 mb 
  

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires pour l'entretien de ces ouvrages. Toutes 
ositions sont prises pour éviter de mettre en communication des nappes d'esu distinctes, et pour 

prévenir toute introduction de pollution de surface, notamment pat un aménagement approprié vis-à- 
vis des installations de stockage ou d'utilisation de substances dangereuses. 

  

En cs de cessation d'uélisation d'on forage, l'exploitant prend les mesures appropriées pour 
'obturation ou le comblement de cet ouvrage afin d'éviter ls pollution des nappes d'eau souterraines et 
Ja mise en communication de aappes d'eau distinctes. Les mesures prises ainsi que leur efficacité sont 
consignées dans un document de synthèse qui est transinis au Préfet dans Le mois qui suit sa réalisation. 

La réalisation de tout nouveau forage ou la mise hors service d'un forage est portée à le connaissance 
du Préfet avec tous les éléments d'appréciation de l'impact hydtogéologique. 

4.12.2. Raccordement au réseau public d'alimentation d’eau 

L'établissement est mccordé sur le réseau public d'alimentation en eau à tte de secours. La 
consommation en eau de ville de l'établissement est strictement Himitée à 720 m°/i. Cette limitation ne 
s'applique pas au réseau d'incendie. 
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ARTICLE4i3  ADAPTATION DES PRESCRIPTIONS SUR LES 
PRELEVEMENTS EN CAS DE SECHERESSE 

L'exploitant complète l'étude technico-économique prescrite par amêté complémentaire du 22 juillet 
2008 en vue de fournir à l'inspection un plan de gestion présentant les dispositions retenues en cas de 
sécheresse et en cas de simation hydrologique exitique dans un délai de trois mois à compter de Ia date 
de signature du présent arr 

  

  

CHAPITRE 42 COLLECTE DES EFFLUENTS LIQUIDES 

ARTICLE42.1 DISPOSITIONS GÉNÉRALES 
“Tous les effluents aqueux sont canalisés. À l'exception des cas accidentels où la sécurité des personnes 
où des installations serait compromise, il est interdir d'établir des liaisons directes entre les réseaux de 
collecte des effluents devant subir un traitement ou être détruits et le miliea récepteur. Les procédés de 
traitement non susceptibles de conduire à un transfert de pollution sont privilégiés pour l'épuration des 
effluenrs. 

  

ARTICLE 422 PLAN DES RÉSEAUX 
Un schéma de tous les réseaux et un plan des égouts sont établis par l'exploitant, 
jour, notamment après chaque modification notable, et datés. Ils sont tenus à la disposition de 
inspection des installations classées ainsi que des services d'incendie et de secours. Le plan des réseaux 
d'alimentation et de collecte doit notamment faire apparaitre : 

= l'origine et la distribution de l'eau d'alimentation, 
= les dispositifs de protection de l'alimentation (has de déconnexion, implantation des disconnecteurs on tout 

autre dispositif permettant sn tolement ane la distribution alimentaire …) 
= les secteurs collectés et les réseaux associés 
= les ouvrages de toutes sortes (pannes, compteurs...) 
= les ouvrages d'épuration interrie avec leurs points de contrôle et les points de rejet de toute nature 

Gnterne on au mil). 

    

ARTICLE 42.3 ENTRETIEN ET SURVEILLANCE 

Les réseaux de collecte des effluents sont conçus et aménagés de manière à être eurables, étanches et 
résister dans le temps aux actions physiques ét chimiques des effluents ou produits susceptibles d'y 
transiter, L'exploitant s'assure par des contrôles appropriés et prérentifs de leur bon état et de leur 
étanchéité. 
Les ‘différentes canalisations accessibles sont repérées conformément aux règles en vigueur. Les 
canalisations de transport de substances et préparations dangereuses à l'intérieur de l'établissement sont 
aériennes. 

ARTICLE 42.4 PROTECTION DES RÉSEAUX INTERNES À 
L'ÉTABLISSEMENT 

Les effluents aqueux rejetés par les installations ne sont pas susceptibles de dégrader les réseaux 
d'égouts ou de dégager des produits toxiques ou inflammables dans ces égouts, éventuellement par 
mélange avec d'autres effluents. 
4.2.4. Protection contre des risques spécifiques 
Les collecteurs véhiculant des eaux polluées par des liquides inflammables ou susceptibles de l'êre, sont 
équipés d'une protection effience contre le danger de propagation de flammes. Par les réseaux 
d'assainissement de l'étiblissement ne transite aucun effluent issu d'un réseau collectif externe ou d'un 
autre site industriel. 
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4,2.4.2 Isolement avec les milieux 

Un système doit permettre Pisolement des téseanx d'assainissement de l'établissement par rapport à 
extérieur. Ces dispositifs sonc maintenus en étu de marche, signalés et acionnables en toute 
circonstance localement et/ou à partir d'un poste de commande. Leur entretien préventif et leur mise 
£a fonctionnement sont définis par consigne. 
  

CHAPITRE 4.3 TYPES D'EFFLUENTS, OUVRAGES D'ÉPURATION ET 
CARACTÉRISTIQUES DE REJET AU MILIEU 

ARTICLE 4.3.1 IDENTIFICATION DES EFFLUENTS 

L'exploitant est en mesure de distinguer les différentes catégories d'effluents suivants : 
= les eaux pluviales ; 

  

= les exux vannes ét sanitaires ; 
= les eaux industrielles. 

ARTICLE 432 COLLECTE DES EFFLUENTS 
Les effluents pollués ne contiennent pas de substances de nature à gêner le bon fonctionnement des 
ouvrages de traitement. La dilution des effluents est interdite, En aucun cas elle ne doit constituer un 

moyen de respecter les valeurs seuils de rejets fixées par le présent arrêté. 

IL est interdit d'abaisser les concentrations en substances polluantes des rejets par simples dilutions 
autres que celles résultant du rassemblement des effluents normaux de l'établissement ou celles 

nécessaires à la bonne marche des installations de traitement. Les rejets directs ou indirects d’effluents 

dans la (les) nappe) d'eaux souterraines ou vers les milieux de surface non visés par le présent arrêté 
sont interdits. 

ARTICLE 43.3 GESTION DES OUVRAGES : CONCEPTION, 
DYSFONCTIONNEMENT 

La conception et Ir performance des installations de traitement (ou de pré-taiternent) des effluents 
aqueux permettent de respecter les valeurs limites imposées au rejet par le présent amrêté. Elles sont 
entretenues, exploirées et surveillées de manière à réduire au minimum les durées d'indisponibilité ou à 
faire face aux variations des caractéristiques des effluents bruts (débit, tempéranure, composition. y 
compris à Foccasion du démarrage ou d'arrêt des installations. 

    

Si une indisponibilité ou un dysfonctionnement des installrions de traitement est susceptible de 
conduire à un dépassement des valeues limites imposées par le présent arrêté, l'exploitant prend les 
dispositions nécessaires pour réduire k pollution émise en limitant ou en arrtant si besoin les 
fibrications concernées. 

Les dispositions nécessaires doivent être prises pour lÉmiter les odeurs provenant du traitement des 
effluents ou dans fes canaux à ciel ouvert (conditions amérobies notamment), 

ARTICLE 434 ENTRETIEN ET CONDUITE DES INSTALLATIONS DE 
TRAITEMENT 

Les principaux paramètres permettant de s'assurer de la bonne marche des installations de traitement 
des enux polluées sont mesurés périodiquement et portés sur un registre, 

La conduite des installations est confiée à ua personnel compétent disposant d'une formation initiale et 
continue. Un registre spécial est tenu sur lequel sont notés les incidents de fonctionnement des 
dispositifs de collecte, de traitement, de recyclage ou de rejet des eaux, les dispositions prises pour 7 
remédier etles résultats des mesures et contrôles de la qualité des rejets auxquels il a été procédé. 
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ARTICLE43.5  CARACTÉRISTIQUES GÉNÉRALES DE L'ENSEMBLE 
DES REJETS 

Les effluents rejetés doivent être exempts : 
— de marières flottantes, 
- de produits susceptibles de dégager, en égout ou dans le milieu naturel, directement ou 

indirectement, des gaz on vapeurs toxiques, inflzmmables ou odorantes, 
= de tout produit susceptible de nuire à la conservation des ouvrages et de toutes matières 

dépossbles où précipitables suscepébles, directement où indirectement, d'entraver le bon 
fonctionnement des ouvrages. 

Les effluents doivent également respecter les caractéristiques suivantes : 
= température inférieure à 30°C 
= pH compris entre 3,5 et 8,5 

Les réseaux de collecte sont conçus pout évaener séparément chacune des diverses catégories d'eaux 
polluées issues des activités ou sortant des ouvrages d'épuration interne vers les traitements appropriés 
avant d'être évacuées vers le milieu récepteur autorisé à les recevoir. L'exploitant est tenu de respecrer, 
avant rejet des eaux résiduaires dans le milieu récepteur considéré et après leur épuration, les valeurs 
limites en concentration et flux ci- dessous définies. 

ARTICLE43.6 EAUX DOMESTIQUES 
Les eaux domestiques sont itées et évacuées conformément au Code de la Santé Publique, Fes 
rejoignent des fosses septiques raccordées au réseau assainissement de la zone industrielle er sont 
traitées par l station d'épuration collective de Camaret sur Aigues. 

ARTICLE 437 EAUX DE REFROIDISSEMENT 
Les eaux de refroidissement sont lorsque cela est possible en circuit fermé. L'exploitant est tenu de 
Hirniter le volume d'eau rejeté à 420 m°/. 
I doit fournit un plan d'action permettant d'atteindre cet objectif avant le 31 décembre 2010. Les 
travaux nécessaires à la mise en conformité de ses installations devront être réalisés avant le 31 
décembre 2012. 

ARTICLE458 EAUX PLUVIALES 
4.3.8.1 Eaux pluviales susceptibles d'être polluées 

Les résenux de collecte des eaux pluviales sont équipés d'obturateurs à commande à distance. Ces 
dispositifs sont maintenus en état de marche, signalés ct actionnables en toute circonstance localement 
et/ou à partir d'un poste de commande. Leur entretien préventif et leur mise en fonctionnement sont 
définis par consigne.Les eaux pluviales, ainei retennes font l'objet d'analyse avant rejet En cas de 
pollton caractérisée, elles devront être déviées vers L station inteme de prétritement où éliminés 
vers les filières de traitement des déchets appropriées. 

Ho l'absence de pollution préalablement caractérisée, elles pourtont ête évacuées vers le milieu 
récepteur dans les limites autorisées par le présent amêté. À cette fin, l'effluent transite par un 
séparateur d'hydrocarbures coaleseeur avec débourbeur correctement dimensionné pour absorber une 
pluie d'intensité décennale. Cet ouvrage est doté d'un dispositif d'obturation automatique et présente 
un débit de fuite inférieur à 131/sxba 

Il est interdit d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des eaux pluviales et les réseaux 
de collecte des effluents pollués on suscepübles d'être pollués. 
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4.3.8.2 Valeurs limites d'émission des eaux pluviales 

Les eaux pluviales non polluées ou traitées sont éjetées vers la Meyne des Jonquières, affluent de la 
Meyne Cagnan, affluent de la Mepne, sous réserve de présenter une température inférieure à 30° C, un 
PH compris entre 3,5 à 8,5 et de respecter les valeurs limites en concentration définies ci-dessous : 

  

  

  

Paname Concentration moyenne joumaïière] 
{mg/D 

DO (eur effent non 5 
. 2 125 décanté) 

DBO: (sur efflaent non Re 30 décanté) 
MES totales 35 
Azore total 30 

Hydrocatbures rotaux 10       
  

Fexprimé en N 

ARTICLE439 EAUX INDUSTRIELLES 
Les eaux industrielles qui ne sont pas recyclées sont traitées sur le site dans une station de prétraitement 
avant rejet vers Je réseau d'assainissement susmentionné. La station de prétraitement interne comptend 
au minimum ur étage de traitement physico-chimique situé en aval d'un bassin d'homogénéisation, Elle 
est notamment dotée des installations décrites ci-après : 

1. d'un poste de dégrillage, 
d'un basin tampon de 2000 m° réceptionant l'ensemble des eaux industrielles, l'exhaure en 
provenance du stockage des bones et les trop plein de la station, 

p 

d'un aéroflottateur à air dissous, 

  

d'un stockage des graisses Alottées, 
d'un traitement physico-chimique par floculation, 
d'une presse à boues, 

n
e
u
e
 

d'une station d'antosurveillance des rejets. 

4.3.9.1 Valeurs limites d'émission des eaux industrielles 
= débit horaire maximal : 80 m°/h 
= débit joumalier maximal : 1900 m°/j 
+ température maximale : 30 °C 
= pH compris entre 5,5 et 8,5 

  

  

  

  

  

Concentration ax maman 
Paramètre maximales journalière | uties (ke/} 

(mg/D journalier (kg/j) 

DCO (sur effuent non décanté) 700 1100 

DBO; (sur effluent non décanté) 400 760 

MES totales 200 250         
  

Les installations de traitement des effluents doivent être conçues pour pouvoir triter avec l'efficacité 
nécessaire les effluents qu'elles peuvent recevoir. Notamment les dispositions nécessaires doivent être 
prises pour fire face aux variations de débit on de composition des effluents à trniter, 

Les installations de traitement doivent être correctement entretenues. Les principaux paramètres 
permettant de s'assurer de la bonne marche des instllations doivent être mesurés périodiquement où si 
besoin en continu. Les résultats des mesures doivent être portés sur un registre, 
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L'exploitant est tenu d'établir une nouvelle convention de raccordement et de rejet avec la collectivité 
gestionnaire du réseau et de la station d'épuration dans un délai maximal de 3 mois à compter de ke 
Signature du présent arrêté. 

TITRE 5 DÉCHETS 

  

CHAPITRE 52 PRINCIPES DE GESTION 

ARTICLES21 LIMITATION DE LA PRODUCTION DE DÉCHETS 
L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, Paménagement, et 
l'exploiution de ses installations pour assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise et en 
limiter la production. 

ARTICLES52.2 SÉPARATION DES DÉCHETS 
L'exploitant effectue à l'intérieur de son établissement la séparation des déchets (dangereux ou non) de 
Façon à faciliter leur traitement ou leur élimination dans des filières spécifiques. Les déchers d'emballage 
visés par Le décret 94-609 sont valotisés par réemploi, recyclage où toute autre action visant à obtenir 
des déchets valorisables ou de Fénergie. 

  

Les piles et accumulateurs usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions du décret %4- 
609 du 13 juillet 1994 et de l'atticle 8 du décret 2°99-374 du 12 mai 1999, modifié, relatif à a mise sur 

le marché des piles et accumulateurs ct à leur élimination. 
Les pneumatiques usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions du Décret 2002-1563 
du 24 décembre 2002 ; ils sont remis à des opérateurs agtéés (collecteurs ou exploitants d'installations 
d'élimination) ou aux professionnels qui utilisent ces déchets pour des travaux publics, de 
remblaiement, de génie civil ou pour Pensilege. 
Les huiles usagées doivent être éliminées conformément au décret n° 79-981 du 21 novembre 1979, 
modifié, portant réglementation de la récupération des huiles usagées et ses textes d'application (arrêté 
ministériel du 28 janvier 1999). Elles sont stockées dans des réservoirs étanches et dans des conditions 
de séparation satisfaisantes, évitant notamment les mélanges avec de l'eau où tout autre déchet non 
huileux ou contaminé par des PCB. 

ARTICLE 5.13  EMBALLAGES INDUSTRIELS 
Les déchets d'emballages industriels doivent être éliminés dans les conditions des articles R 543.66 à R 
543-72 et R 543-74 du code de l'environnement portant application des articles L 541-L et suivants du 
code de l'environnement relrifs à l'élimination des déchets et à la récupération des matériaux et relatif, 
notimment, aux déchets d'emballage dont les détenteurs ne sont pas des ménages {.O. du 21 juillet 
1994). 

ARTICLES14 CONCEPTION ET EXPLOITATION DES 
INSTALLATIONS INTERNES DE TRANSIT DES DÉCHETS 

Les déchets et résidus produits, entreposés dans l'établissement, avant leur traitement où lenr 
&imination, doivent l'être dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention 
d'un lessivage par des eaux météoriques, d'une pollution des eaux superficielles et souterraines, des 
envois et des odeurs) pour les populations avoisinantes et l'environnement. 
En particulier, les aires de mansit de déchets susceptibles de contenir des produits polluants sont 
réalisées sur des aires étanches et aménagées pour la récupération des érentuels liquides épandus et des 
eaux météoriques souillées. 

ARTICLE 515 DÉCHETS TRAITÉS OU ÉLIMINÉS À L’EXTÉRIEUR 
DE L'ÉTABLISSEMENT 

L'exploitant élimine ou fait éliminer les déchets produits dans des conditions propres à garant les 
intérêts. Il s'assure que les installations visées à l’article L511-1 du code de l'environnement utilisées 

pour cette élimination sont régulièrement autorisées À cet effet. Il tient à la disposition de l'inspection 
des installations classées une caractérisation et une quantification de tous les déchets générés par ses 
activités, 
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Dans ce cadre, il est en mesure de justifie le caractère ultime au sens de J'article L.541-1 du code de 

l'environnement, des déchets mis en décharge. 
Pour chaque déchet dangereux, l'identification du déchet, régulièrement tenue à jour, comporte les 
éléments suivants : 

- Je code du déchet selon la nomenclature, 
- La dénomination du déchet, 
= le procédé de fabrication dont provient le déchet, 
= son mode de conditionnement, 
= le traitement d'élimination prévu, 
= les caractéristiques physiques du déchet (aspecr physique et constantes physiques du décheÿ, 
= la composition chimique du déchet (compositions organique et minérale), 
= les risques présentés par le déchet, 
= les réactions possibles du déchet au contact d'autres matières, 
= les règles à observer pour combattre un éventuel sinistre ou une réaction indésirable, 

  

ARTICLE 516 TRANSPORT 

Chaque lot de déchets dangereux expédié vers l'extérieur doit être accompagné du bordereau de suivi 
établi en applicañon de l'arrêté ministériel du 29 juillet 2005 relatif an borderean de suivi des déchets 
dangereux mentionné à l’article 4 du décret du 30 mai 2005. 

Les opérations de transport de déchets doivent respecter les dispositions du décret n° 98-679 du 
30 juillet 1998 relatif au transport par route au négoce et au courtage de déchets. La liste mise à jour des 
transporteurs utilisés par l'exploitant, est tenue à la disposition de l'inspection des installations classées. 

Pour chaque enlèvement les renseignements minima suivants sont consignés sur ua document de 
forme adaptée (registre, fiche d'enlèvement.) et tenu à la disposition de l'inspection des installations 
classées par l'exploitant : 

- la désignation des déchets et leur code indiqué à l'annexe II du décret du 18 avril 2002 
susvisé, 

= a date d'enlèvement, 
= le ronnage des déchets, 
= le naméro du ou des bordereaux de suivi des déchets émis, 
= le nom et l'adresse du ou des transporteurs, 
- le cas échéant, le nom, l'adresse er le numéro des insallations de tranit et /ou de 

regroupement 
= Je nom, l'adresse de l'installation destinataire finale. 

TITRE 6 PRÉVENTION DES NUISANCES SONORES ET DES VIBRATIONS 

CHAPITRE 6.1 DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

ARTICLE611  AMÉNAGEMENTS 
L'installation est construite, équipée et exploitée de fiçon que son fonctionnement ne puisse être à 
L'origine de bruits transmis par vaie aérienne ou solidienne, de vibrations mécaniques susceptibles de 
compromettre la santé ou la sécurité du voisinage ou de constiuer une nuisance pour celle-ci. 

Les prescriptions de Parrété ministériel du 23 janvier 1997 reletif à la limitation des bruits émis dans 
L'environnement par les installations relevant du livre V - titre 3 du Code de l'Environnement, ainsi que 
les règles techniques annexées à la circultire du 23 juiller 1986 relttive aux vibrations mécaniques 
émises dans l'environnement par les installations classées sont applicables. 
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ARTICLE 612  VÉHICULES ET ENGINS 
Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à l'intérieur de 
Pétablissement, et susceptibles de constimer une gêne pour le voisinage, sont conformes à le 
réglementation en vigueur. Les engins de chantier doivent répondre aux dispositions du décret n° 95-79 
du 23 janvier 1995 et des textes pris pour son application. 

ARTICLE 613 APPAREILS DE COMMUNICATION 
L'usage de tout appareil de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs ….) 
gênant pour le voisinage est interdit sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la prévention où au 
Signalemenr d'incidents graves ou d'accidents. 
  

CHAPITRE 6.2 NIVEAUX ACOUSTIQUES 

ARTICLE 6.2.1 NIVEAUX LIMITES DE BRUIT 

Les niveaux limites de bruit ne doivenr pas dépasser en limite de propriété de l'établissement les valeurs 
suivantes pour les différentes périodes de la journée : 
  

PERIODE DE JOUR PERIODE DE NUIT 
allant de 7h à 22h, allant de 2h à 7, 

(sauf dimanches er jours fériés) |fainsi que dimanches et jours fériés 
  

veau sonore limite admissible 70 dB(A) 60 dB(A)         

ARTICLE 622 VALEURS LIMITES D'ÉMERGENCE 
  

Niveau de bruit ambiant existan{Emergence admissible pour HEmergence admissible pour 
dans les zones à émergence | période allant de 7h à 22h, | période allant de 22h à 7h, 

réglementée (incluant le bruit de | saufles dimanches et jours | ainsi que les dimanches et 

  

  

        
établissement) fériés jours £ 

Supérieur à 35 dB(A) et inférieur 
ou égal à 45 dB(A) 6 dB(A) 4 dB(4) 

Supérieur à 45 dB) Sr) 586) 
  

Au-delà d'une distance de 200 mètres des limites de propriétés, les émissions sonores dues aux activités 
des instillations ne doivent pas engendrer une émergence, mesurée dans les zones à émergence 
réglementée, supérieure aux valeurs sdmissibles fixées en première ligne du tableau ci-dessus quel que 
soit le niveau de bruit ambiant existant. 

TITRE 7 PRÉVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES 

CHAPITRE 71 PRINCIPES DIRECTEURS 
  

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires pour prévenir les incidents et accidents 
susceptibles de concerner les installations et pour en limiter les conséquences. Il organise sous sa 
responsabilité les mesures appropriées, pour obtenir et maintenir cette prévention des risques, dans les 
conditions normales d'exploitation, les simafions transitoires ct dégradées, depuis la construction 
jusqu'à la remise en état du site après l'exploitation. Il met en place le dispositif nécessaire pour en 
obtenir Papplicarion et le maintien ainsi que por détecter er corriger les écarts éventuels. 

CHAPITRE 72 CARACTÉRISATION DES RISQUES 

ARTICLE 721 INVENTAIRE DES SUBSTANCES OU PRÉPARATIONS 
DANGEREUSES PRÉSENTES DANS L'ÉTABLISSEMENT 

L'exploitant doit avoir à sa disposition des documents lui permettant de connaître le nature et les 
risques des substances et préparations dangereuses présentes dans les installations, ea particalier les 
fiches de données de sécurité prévues par l'article R231-53 du code da travail. Les incompatibilités 
entre les substances et préparations, ainsi que les tisques particuliers pouvant découler de leur mise en 
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œuvre dans les installations considérées sont précisés dans ces documents. La conception et 
l'exploitation des installations en tiennent compte. 

L'inventaire et état des stocks des substances ou préparations dangereuses présentes dans 
Tétablissement (nature, état physique et quantité, emplacements) en tenant compte des phrases de 
disques codifées par a réglementation en vigueur est constamment tenu à jour. Cet inventaire est rem 
à k disposition permanente des services de secours. 

ARTICLE 722  ZONAGE DES DANGERS INTERNES À 
L'ÉTABLISSEMENT 

L'exploitant identifie les zones de établissement susceptibles d'être à origine d'incendie, d'émanations 
toxiques où d'explosion de par la présence de substances ou préparations dangereuses stockées ou 
utilisées ou d'atmosphères nocives on explosibles pouvant survenir soit de façon permanente ou semi- 
permanente dans le cadre du fonctionnement normal des installations, soit de manière épisodique avec 
une faible fréquence et de courte durée. Ces zones sont matérialisées par des moyens appropriés et 
reportées sur un plan systématiquement tenu à jour. 

La nature exacte du risque {atmosphère potentiellement explosible, etc.) et les consignes à observer 
sont indiquées à l'entrée de ces zones et en tant que de besoin rappelées à l'intérieur de celles-ci. Ces 
consignes doivent être incluses dans les plans de secours ss existent. 

ARTICLE 7.2.3 INFRASTRUCTURES ET INSTALLATIONS 

72.31 Contrôle des accès 
Toute personne étrangère à l'établissement ne doit pas avoir libre accès aux installations. L'exploitant 
prend les dispositions nécessaires au contrôle des accès, ainsi qu'à la connaissance permanente des 
personnes présentes dans l'établissement. L'exploitant établit une consigne su le nature et la fréquence 
des contrôles à effectuer. 

  

Le responsable de l'établissement prend toutes dispositions pour que lui-même où une personne 
déléguée techniquement compétente en matière de sécurité puisse être alerté ct intervenir rapidement 
sur les lieux en cas de besoin. 
7.23.2 Caractéristiques minimales des voies 
L'exploitant prévoit, pour tous les travaux d'aménagement des voies internes de circulation, de 
respecter les caractéristiques minimales suivantes : 

+ largeur de la bande de roulement : 3,50 m 
- rayon intérieur de giration : #1 m 
= hauteur libre : 3,50 m 
— résistance à le charge : 16 tonnes par essieu. 

ARTICLE 7.24 BÂTIMENTS ET LOCAUX 
Les bâtiments et locaux sont conçus et aménagés de façon à pouvoir détecter rapidement un départ 
d'incendie et s'opposer à la propagation d'un incendie. 
Les bâtiments ou locaux susceptibles d’être Pobjet d’une explosion sont suffisamment éloignés des 

autres bâtiments et unités de Pinstallation ou protégés en conséquence. La salle de contrôle et les locaux 
dans lesquels sont présents des personnels de façon prolongée, sont implantés et protégés vis à vis des 
risques toxiques, d'incendie et d'explosion. 
À l'intérieur des ateliers, les allées de circulation sont aménagées et maintenues constamment dégagées 
pour faciliter la circulation et l'évacuation du personnel ainsi que l'intervention des secours en cas de 
sinistre. 
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ARTICLE725 INSTALLATIONS ÉLECTRIQUES - MISE À LA 
TERRE 

Les installations électriques doivent être conçues, réalisées et entretenues conformément à Ie 
réglementation du travail et le matériel conforme aux normes européennes et françaises qui lai sont 
applicables. La mise à la terre est effectuée suivant les règles de l'art et distinere de celle des installarions 
de protection contre la foudre, Les installations protégées contre le fondre doivent faire l'objet d'une 
surveillance conformément à la norme NF C 17-100. 
Le matériel électrique est entretenu en bon état et reste en permanence conforme en tout point à ses 
spécifications techniques d'origine. Les conducteurs sont mis en place de manière à éviter tout court- 
circuit. 
Une vérification de l'ensemble de l'installation électrique est effectuée an minimum une fois par an par 
un orgmnisme compétent qui mentionne très expliciement les défectuosités relevées dans son rapport. 
L'exploitant conserve une trace écrite des éventuelles mesures correctives prises. 
7251 Zones à atmosphère explosible 
Les dispositions de l'article 2 de l'arrêté ministériel du 31 mars 1980, portant régiementation des 
installations électriques des établissements réglementés au titre de la législation sur les installations 
classées et susceptibles de présenter des risques d'explosion, sont applicables à l'ensemble des zones de 
risque d'atmosphère explosive de l'établissement. Le plan des zones à risques d'explosion est porté à la 
connaissance de Porganisme chargé de la vérification des installations électriques, 

Les masses métalliques contenant et/ou véhiculent des produits inflammables et explosibles 
susceptibles d'engendrer des charges électrostariques sont mises à le terre et reliées par des liaisons 
éqmipotentielles. 

  

  

CHAPITRE 7.3 GESTION DES OPÉRATIONS PORTANT SUR DES SUBSTANCES 
DANGEREUSES 

ARTICLE 731 CONSIGNES DESTINÉES À PRÉVENIR LES 
ACCIDENTS 

Les opérations comportant des manipulations dangereuses, en raison de leur nature ou de leur 
proximité avec des installations dangereuses, et le conduite des installations, dont le dysfonctionnement 
aurait par leur développement des conséquences dommageables pour le voisinage et l'environnement 
(phases de démarrage et d'arrêt, fonctionnement normal, entretien.) font l'objet de procédures et 
instructions d'exploitation écrites et contrôl 

  

Ces consignes où modes opératoires sont intégrés au système de gestion de Ia sécurité. Sont 
notanment définis : la fréquence de vérification des dispositifs de sécurité, le détail et les modalités des 
vérifications à effectuer en marche normale, dans les périodes transitoires, lots d'opérations 
exceptionnelles, à Ja suite d'un arrêt, après des travaux de modifications ou d'entretien de façon à 
vérifier que l'nstalltion reste conforme aux dispositions du présent arrêté et que le procédé est 
maintena dans les limites de sûreté définies par exploitant ou dans les modes opératoires. 

  

Sans préjudice des procédures prévues par le code de l'environnement et pat le système de gestion de 
entreprise, les opérations de lancement de nouvelles fabrications, le démarrage de nouvelles unités, 
tout fonctionnement en marche dégradée prévisible ainsi que toute opération délicate sur le plan de la 
sécurité, font l'objet d'une analyse de risque préalable et sont assutées en présence d’un encadrement 

approp: 
La mise en service d'unités nouvelles où modifiées est précédée d'une réception des travaux attestant 

que les installations sont aptes à être uélisées. 
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ARTICLE7.32  VÉRIFICATIONS PÉRIODIQUES 

Les installations, appareils ct stockages dans lesquels sont mises en œuvre ou entreposées des 
substances et préparations dangereuses, ainsi que les divers moyens de secours et d'intervention font 
l'objet de vérifications périodiques. E convient, en particulier, de s'assurer du bon fonctionnement de 
conduite er des dispositifs de sécurité. 

L'exploitation doit se frire sous le surveillance, directe ou indirecte, d'une personne nommément 
désignée par l'exploitant et ayant une connaissance de la conduite de l'installation et des dangers er 
inconvénients des produits utilisés ou stockés dans l'installation. 

ARTICLE 7.3.3 INTERDICTION DE FEUX 

Il est interdit d'apporter du feu ou une source d'ipnition sous une forme quelconque dans les zones de 
dangers présentant des risques d'incendie on d'explosion sauf pour les interventions ayant fuir l'objet 
d'un permis d'intervention spécifique. 

ARTICLE 7.34 FORMATION DU PERSONNEL 

Outre l'aptitude au poste occupé, les différents opératenrs et intervenants sur le site, ÿ compris le 
personnel intérimaire, reçoivent une formation sur les risques inhérents des installations, la conduite à 
tenir en cas d'incident ou accident er, sur ls mise en œuvre des moyens d'intervention. 

Des mesures sont prises pour vérifier le niveau de conmaissance et assurer son maintien. Cet 
formation comporte notamment : 

= toutes les informations utiles sur les produits manipalés, les sésetions chimiques et opérations 
de fabrication mises en œuvre, 

- les explications nécessaires pour la bonne compréhension des consignes, 
= des exercices périodiques de simulation d'application des consignes de sécurité prévues parle 

résent atrêté, ainsi qu'un entrinement régulier au maniement des moyens d'intervention 
affectés à leur unité, 

- un entraînement périodique à 4 conduite des unités en situation dégradée vis à vis de la 
sécurité et à l'intervention sur celles-ci, 

- une sensibilisation sut le comportement humain et les facteurs susceptibles d'altérer Les 
capacités de réaction face au danger. 

ARTICEE 7.35 TRAVAUX D'ENTRETIEN ET DE MAINTENANCE 

Tous les travaux d'extension, modification où maintenance dans les installations ou à proximité des 

zones à risque inflammable, explosible et toxique sont réalisés sur la base d'un dossier préétabli 
définissant notamment leur nature, les risques présentés, les conditions de leur intégration au sein des 
installations ou unités en exploitation et les dispositions de conduite et de surveillance à adopter. Les 
travaux font l'objet d'un permis délivré par une petsonne dûment habilitée et nommément désignée. 

7.3.5.1 Contenu du permis de travail, de feu 

Le permis rappelle notemment : 
= es motivations ayant conduit à sa délivrance, 
= la durée de validité, 
— la nature des dangers, 
= le type de matériel pouvant être urlisé, 
= les mesures de prévention à prendre, notamment les vérifications d'atmosphère, les risques 

d'incendie et d'explosion, la mise en sécurité des insrallations, 
- les moyens de protection à meftre en œuvre notamment les protections individuelles, Les 

moyens de lutte fincendie, ete.) mis à la disposition du personnel effectuant les travaux. 
Tous les travaux ou interventions sont précédés, immédiatement avant leur commencement, d'une 
visite sur les lieux destinée à vérifier le respect des conditions prédéfinies. 

À l'issue des travaux, une réception est réalisée pour vérifier leur bonne exécution, er l'évacuation du 
matériel de chantier : ka disposition des installations en configuration normale est vérifiée et attestée. 
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Certaines interventions prédéfinies, relevant de la maintenance simple et réalisée par le personnel de 
l'établissement peuvent fire l'objet d'une procédure simplifiée. 
Les entreprises de sous-traitance ou de services extérieures à l'établissement n'interviennent pour tous 
travaux où intervention qu'après avoir obiemu une habitation de l'éiblissement, L'habilitation d'une 
entreprise comprend des critères d'acceptation, des critères de révocation, et des contrôles réalisés par 
Férmblissement. 

ARTICLE7.3.6  UTILIFÉS DESTINÉES À L'EXPLOITATION DES 
INSTALLATIONS 

L'exploitant assure en permanence la fourniture ou la disponibilité des utlités qui permertent aux 
installations de fonctionner dans leur domaine de sécurité ou alimentent les équipements importants 
concourant à la mise en sécurité ou à l'arrêt d'urgence des installations. 

  

CHAPITRE 7.4 PRÉVENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

ARTICLE741 ORGANISATION DE L'ÉTABLISSEMENT 
Une consigne écrite doit préciser les vérifications À effectuer, en parécrller pour s'assurer 
périodiquement de Pétanchéité des dispositifs de rétention, préalablement à toute remise en service 
après amêt d'exploitation, et plus généralement aussi souvent que le justifieront les conditions 
d'exploitation. 

  

  

Les vérifications, les opérations d’enmetien er de vidange des rétentions doivent être notées sur un 
registre spécial tenu à la disposition de l'inspection des installations classées. 

ARTICLE742  ETIQUETAGE DES SUBSTANCES ET 
PRÉPARATIONS DANGEREUSES 

Les fûts, réservoirs et autres emballages, les récipients fixes de stockage de produits dangereux d'un 
volume supérieur à 800 1 portent de manière très lisible la dénomination exacte de leur contenu, le 
numéro et le symbole de danger défini dans la réglementation relative à l'étiquetage des substances et 
préparations chimiques dangereuses. 

A proximité des aires permanentes de stockage de produits dangereux en récipients mobiles, les 
symboles de danger ou les codes correspondant aux produits doivent être indiqués de façon très lisible. 

  

ARTICLE 743  RÉTENTIONS 
Tout stockage fixe ou temporaire d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols 
est associé À une capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la pins grande des deux 
valeurs suivantes : 

100 % de la cnpacité du plus prand réservoir, 
» 80 % de La capacité des réservoirs associés. 

Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires. 
Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la capacité de 
rérention est au moins égale à : 

= dans le cas de liquides inflammables, à l'exception des lubrifiants, 50 % de le capacité totale des 
Es, 

= dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des Füts, 

  

= dans tous les cas, 800 litres minimum ou égale à Ja capacité totale lorsque celle-ci est inférieure à 
800 res. 

La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir, résiste à l'action physique ct 
chimique des fluides et peur être contrôlée à tout moment. Il en est de même pour son éventuel 
dispositif d'obturation qui est maintenu fermé en permanence. Les capacités de rétention ou les réseaux 
de collecte et de stockage des égouttures et effluents accidentels ne comportent aucun moyen de 
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vidange par simple gravité dans le réseau d'assainissement ou le milieu naturel. 

  

La conception de la capacité est telle que toute faite survenant sur un réservoir associé y soir récupérée, 
compte tenu en particulier de la différence de hauteur entre le bord de la capacité ét le sommet du 
réservoir. Ces capacités de rétention doivent être constraites suivant les règles de Part, en limitant 
notamment les surfaces susceptibles d'être moullées en cas de fuite. 

Les déchets et résidus produits considérés comme des substances on préparations dangereuses sont 
stockés, avanc leur revalorisation ou leur élimination, dans des conditions ne présentant pas de risques 
de pollution (prévention d'un lessivage par les eaux météoriques, d'une pollution des eaux superficielles 
et souterraines, des envols et des odeurs) pour les populations avoisinantes et l'environnement. 

Les stockages temportires, avant recyclage ou élimination des déchers spéciaux considérés cormme des 
substances où préparations dangereuses, sont réalisés sur des cuvettes de rétention étanches ct 
aménagées pour le récupération des eaux météoriques. 

ARTICLE 7.44 RÉSERVOIRS 
L'éranchéité du (ou des) réservoir(s) associé(s) à la rétention doit pouvoir être contrôlée à tout moment. 
Les matériaux utilisés doivent être adaptés aux produits utilisés de manière, en particulier, à éviter toute 
réaction parasite dangereuse. 

Les canalisations doivent être installées à l'abri des chocs et donner toute garantie de résistance aux 
actions mécaniques, physiques, chimiques ou électrolytiques, I! est en particulier interdit d'intercaler des 
tuyeuteses flexibles entre le réservoir et les robinets ou clapets d'arrêt, isolant ce réservoir des appareils 
d'utilisation. 

ARTICLE 745 RÈGLES DE GESTION DES STOCKAGES EN 
RÉTENTION 

Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés À une même 
rétention. Le stockage des liquides inflammables, ainsi que des autres produits, toxiques, corrosifs ou 
dangereux pour l'environnement, n'est autorisé sous le niveau du sol que dans des réservoirs installés en 
fosse maçonnée ou assimilés, et pour les liquides inflammables dans le respect des dispositions du 
présent arrêté. L'exploimnt veille à ce que les volumes potenticls de rétention restent disponibles en 
permanence. 

ARTICLE 7.4.6 STOCKAGE SUR LES LIEUX D'EMPLOI 

Les matières premières, produits intermédiaires et produits finis considérés comme des substances où 
des préparations dangereuses sont limités en quantité stockée et wrlisée dans les ateliers au miniraum 
technique permettant Leur fonctionnement normal. 

ARTICLE 7.4.7 TRANSPORTS - CHARGEMENTS - DÉCHARGEMENTS 

Les aires de chargement et de déchargement de véhicules citernes sont étanches et reliées à des 
rétentions dimensionnées selon les règles de l'art. Des zones adéquates sont aménagées pour le 
stationnement en sécurité des véhicules de transport de matières dangereuses, en atrente de chargement 
ou de déchargement. 

Le transport des produits à l'intérieur de l'établissement est effectué avec les précautions nécessaires 
pour éviter le renversement accidentel des emballiges (emimage des fûts.) Le stockage et le 
manipulation de produits dangereux on polhunts, solides om liquides (ou liquéfés) sont effectués sur 
des aires étanches et aménagées pour la récupération des fuites éventuelles. 

Les réservoirs sont équipés de manière à pouvoir vérifier leur niveau de remplissage à tout moment et 
empêcher ainsi leur débordement en cours de semplissige. Ce dispositif de surveillance est pourvu. 
d'une alarme de niveau haut Les dispositions nécessaires doivent être prises pour garantir que Les 
produits utilisés sont conformes aux spécifications techniques que requiert leur mise en œuvre, quand 
celles-ci conditionnent Ja sécurité. 

 



ARTICLE 748  ELIMINATION DES  SUBSTANCES où 
PRÉPARATIONS DANGEREUSES 

Lélimination des substances ou prépamtions dangereuses récupérées en cas d'accident suit 
prioritairement la filière déchets la plus appropriée. En tout état de cause, leur éventuelle évacuation 
vers le milieu naturel s’exéente dans des conditions conformes au présent arrêté, 

  

CHAPITRE 75 MOYENS D'INTERVENTION EN CAS D'ACCIDENT ET 
ORGANISATION DES SECOURS 
  

ARTICLE 7.5.1 DÉFINITION GÉNÉRALE DES MOYENS 

L'établissement est doté de moyens adaptés aux risques à défendre et répards en fonction de la 
localisation de ceux-ci conformément à l'analyse des risques définie dans le présent chapitre au 

paragraphe généralités. 
  

L'ensemble du système de lutte contre l'incendie frit l'objet d'un plan de sécurité établi par l'exploitant 
en aison avec les services d'incendie et de secours. L'établissement est doté d'au moins un point de 
repli destiné à protéger le personnel en cas d'accident dont l'emplacement résulte de la prise en compte 
des scénarii développés dans l'émde des dangers er des différentes conditions météorologiques. 

ARTICLE 7.5.2 ENTRETIEN DES MOYENS D'INTERVENTION 

Ces équipements sont maintenus en bon ut, repérés et facilement accessibles. L'exploitant doit 
pouvoir justifier, auprès de l'inspection des installations classées, de l'exécution de ces dispositions. Il 
doit fixer les conditions de maintenance er les conditions d'essais périodiques de ces matériels. 

  

Les dates, les modalités de ces contrôles et les observations constatées doivent être inscrites sur ut 
registre tenu à la disposition des services de la protection civile, d'incendie et de secours et de 
l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 7.5.3 PROTECTIONS INDIVIDUELLES DU PERSONNEL 
D'INTERVENTION 

Des masques ou appareils respiratoires d'ua type comespondant au gaz ou émenations toxiques sont 
ais à disposition de toute personne : 

- de surveillance, 
= ou ayant à séjourner à l'intérieur des zones toxiques. 

Ces protections individuelles sont accessibles en toute circonstance et adaptées aux interventions 
nonmales ou dans des circonstances accidentelles. 
Une réserve d'appareils respiratoires d'intervention (dont des masques autonomes isolants) est disposée 
dans au moins deux secteurs protégés de l'établissement et en sens opposé selon k direction des vents. 

ARTICLE 7.54 RESSOURCES EN EAU ET MOUSSE 
L'établissement doit disposer de ses propres moyens de lutte conrre l'incendie adaptés aux risques à 
défendre, et au minimum les moyens définis c-après : 

- 13 poteaux incendie alimentés par une réserve de 600 m°: une plateforme bétonnée de 32m° 
est établie à proximité de cette réserve pour la raise en place des engins de secours, 

- ua résenn de 34 RIA., aménagé de telle sorte que chaque point puisse être atteint par un jet 
de lance au moins, 

= 296 extinereurs répartis judicieusement dans l'usine, 

= des installations fixes d'extinction par gaz (halon ou similaire) à déclenchement automatique 
encas de détection pour les armoires électriques des salles de contrôle des automates de 
production { Ariane er alpha sauce) et de l'atelier des ingrédients secs. 

- des installations fixes de dispersion d'eau (type sprinklage) d'une surface totale de 274 m° 
pour le four NIECO et au conditionnement. 
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= des moyens de secours de première urgence (pharmacie, brancards…)à complétez 
Ces moyens pourront être complétés en tant que de besoin à la demande du Service Départemental 
d'Incendie et de Secours {SDIS). 
Les canalisations constituant le réseau d'incendie sont calculées pour obtenir les débits et pressions 
nécessaires en n'importe quel emplacement. Dans le cas d'une ressource en eau incendie extérieure à 
l'établissement, l'exploitant s'assure de sa disponibilité opérationnelle permanente. 

ARTICLE 7.55  CONSIGNES DE SÉCURITÉ 
Sans préjudice des disposiions du code du travail, les modalités d'application des dispositions du 
présent arrêté sont établies, intégrées dans des procédures générales spécifiques et/ou dans les 
procédures et instmctions de travail, tenues à jour et affichées dans les lieux fréquentés par le 
personnel. 
Ces consignes indiquent notamment : 

- liaterdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque dans les parties de l'installation 
qui, en rison des caractéristiques qualitatives et quantitatives des matières mises en œurre, 
stockées, utilisées où produites, sont susceptibles d'être à l'origine d'un sinistre pouvant avoir 
des conséquences directes on indirectes sur l'environnement, là sécuriré publique ou le 
maintien en sécurité de l'installation, 

= les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, réseaux de 
Aides), 

- les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une canalisation contenant des 
substances dangereuses et notamment les conditions d'évacuation des déchets ct eaux 
souillées en cas d'épandage accidentel, 

- les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie, 
- ke procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de 

l'établissement, des services d'incendie et de secours, 
+ la procédure permettant, en cas de lutte contre un incendie, d'isoler le site afin de prévenir 

tout transfert de pollution vers le milieu récepteur. 
ARTICLE 7.5.6  CONSIGNES GÉNÉRALES D'INTERVENTION 

Des consignes écrites sont établies pour la mise en œuvre des moyens d'intesvention, d'évacuation du 
personnel et d'appel des secours extérieurs auxquels l'exploitant aura communiqué un exemplaire. Le 
personnel est entraîné à l'application de ces consignes. 

  

L'établissement dispose d'ane équipe d'intervention spécialement formée à la lutte contre les risques 
identifiés sur le site ct au maniement des moyens d'intervention. 
Les agents non affectés exclusivement aux tiches d'intervention, devront pouvoir quitter leur poste de 
xevail à tout moment en cas d'appel. 

7.5.6. Système d'alerte interne 

Le système d'alerte interne est défini dans un document d'alerte. 

Un réseru d'alerte interne à l'établissement collecte sans délai les alertes émises par Îe personnel à partir 
des postes fixes et mobiles, les alarmes de danger signiflentives, les données météorologiques 
disponibles si elles exercent une influence prépondérante, ainsi que toute information nécessaire à la 
compréhension et à la gestion de l'alerte. 
11 déclenche les alarmes appropriées (sonores, visuelles et autres moyens de communication) pour 
alerter sans délai les personnes présentes dans l'établissement sur la nature et l'extension des dangers 
encours. 

Les postes fixes permettant de donner l'alerte sont répartis sur l'ensemble du site de telle manière qu'en 
aucun cas la distance à parcoutit pour atteindre un poste à partir d'une installation ne dépasse cent 
mètres. 
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Un ou plusieurs moyens de communication interne (lignes téléphoniques, réseaux, …) sont réservés 
exclusivement à la gestion de l'alerte. 

ARTICLE 7.5.7  CONFINEMENT DES EAUX D'INCENDIE 

En cs d'incendie à l'intérieur d'un bâtiment, les eaux sont récucillies par le réseau de collecte et de 
iraitement des eaux usées et sont dirigées vers le basein d'homogénéisation de 2000m+ de La station de 
prémraitement du site, sachant que le volume d'eau nécessaire à l'extinction d'un incendie majeur a été 
estimé à moins de 1000m°. 
Les eaux d'extinction d’un incendie survenant à Pextérieur sont récupérées au sein du réseau des eaux 

pluviales du site. Ce réseau est doté de plusieurs dispositifs d'obturation avec commande à distance 

pour éviter l'écoulement de toute eau polluée vers le réseau des eaux pluviales communal. 

Les eaux ainsi'confinées sont tmitées conformément aux dispositions de l'article 43.6.1 du présent 
arrété traitant des eaux pluviales susceptibles d'être polluées. 

TITRE 8 CONDITIONS PARTICULIÈRES APPLICABLES À CERTAINES 
INSTALLATIONS DE L'ÉTABLISSEMENT 

CHAPIFRES1 UNITÉS DE FABRICATION (briques 2220 et 2221) 

ARTICLE 8.11 UNITÉ DE RÉCEPTION ET STOCKAGE 

L'entreposnge des matières premières s'effectue en laissant des allées entre blocs de stockage permettant 
une évolution aisée des engins de manutention sans risque de heurts des emballages de produits. Le sol 
des locaux recevant des produits liquides est aménagé de façon à pouvoir récupérer les produits 
éventuellement répandns, dans le plos cour délai possible. 

  

Les issues sont dégagées er libres en permanence. Les produits ne sont pas empilés sur une hanieur 
mettant en cause l'intégrité de l'emballage. 

Les silos de stockage de semoule comportent un système de vidange en point bas et un trou d'homme 
en partie haute pouvant servir d'évent de décompression. Un dispositif permettant de détecter le niveau 
maximum de remplissage est installé avec asservissement à la pompe de remplissage afin d'éviter tout 
débordement. L'évaenation de l'air est munie d'un filtre avant rejet dans l'atmosphère 

ARTICLE812 UNITÉ DE PRODUCTION 
Les ateliers de fabrication (broyage, mélange, préparation des sauces, cuisson) sont aménagés de façon 
telle que les tuyauteries ou l'appareilage soient à l'abri des chocs et qu'en cas de rupture de canalisation 
ou d'appareils, les produits ne puissent s'écouler en dehors de l'atelier et être facilement récupérables, 
voire recyclables, À cer effet, le sol des ateliers est aménagé sous forme de cuvette avec collecteur en. 
point bas. 
La salle des machines dispose d'une ventilation beute et basse, directement sur l'extérieur, Le ventilation 
est assurée si nécessaire par un dispositif mécanique de façon à éviter à l'intérieur des locaux, toute 
stagnation de poches de gaz et de sorte qu'en aucun cas, une fuite accidentelle ne puisse donner 
naissance à une ammosphère toxique on explosive. 
La ventilation est entraînée par un dispositif prévu pour fonctionner sans danger dans une atmosphère 
explosive. La section de l'ouverture libre assurant l'aération et le débit d'air minimal pour la ventilation 
mécanique sont correctement dimensionnés et calculés de manière à assurer un renouvellement 
suffisant de l'ait permettant L salubrité du local et le maintien d'une atmosphère non toxique et non 
explosive. 

ARTICLES13 UNITÉ DE STÉRILISATION 
Les stérilisateuts comportent des systèmes pormermnt l'intervention à tout moment du processus 
(préchauffage, stérilisation, refroidissemen®. Leur conception doit permettre là récupération des 
produits éventuellement déversés en cas d'avarie ou de crevaison des boîtes. 
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CHAPITRE 8.2 INSTALLATIONS DE COMBUSTION {rubrique 2910) 

ARTICLE821 DÉFINITIONS 
Au sens du présent arrêté, on entend par : 

- appareil de combustion : tout dispositif dans lequel les combustibles suivants : g22 naturel, 
gaz de pétrole liquéfiés, fioul domestique, chatbon, fiouls lourds ou biomasse sont brêlés sec 
où en mélange à l'exclusion des torchères et des panneaux radiants, 

= chaufferie : local comportant des appareils de combustion sous chaudière, 

  

- durée de fonctionnement : le rapport entre la quantité totale d'énergie apportée par le 

combustible exprimée en MNPH et la puissance thermique totale déclarée, 
- puissance d'un appareil : la puissance d'un appareil de combustion est définie comme ka 

quantité d'énergie thermique contenue dans le combustible, exprimée en pouvoir calorifique 
inférieur, susceptible d'être consommée en une seconde en marche maximale continue, Elle 

est exprimée en mégawatt (MW), 
= puissance de l'installation : La puissance de l'installation est égale à li somme des puissances de 

tous les appareils de combustion qui composent cette installation, exprimée en mégawait 
(MW). Lorsque plusieurs appareils composant une installation sont dans l'impossibilité 
technique de fonctionner simulanément, le puissance de l'installation est Le valeur maximale 
parmi les sommes des puissances des appareils pouvant fonctionner simultanément. Cette 
règle s'applique aux appareils de secours dans la mesure où, lorsqu'ils sont en service, la 
puissance mise en œuvre ne dépasse pas M puissance totale déclarée de l'installation. 

  

ARTICLE822 RÈGLES D'IMPLANTATION 

Les appareils de combustion sont implantés de manière à prévenir tout risque d'incendie et d'explosion 
et à ne pas compromettre la sécurité du voisinage, intérieur et extérieur à l'installation. Ils sont 
suffisamment éloignés de tout stackage et de toute activité merrant en œuvre des matières combustibles 
où infiammables 
L'implntation des appareils doit satisfaire aux distances d'éloignement suivantes (les distances sont 
mesurées en projection horizontale pat rapport aux patois extérieures du local qui les abrite on, à 
défaut, les appareils eux-mêmes) : 

+) 10 mètres des limites de propriété et des établissements recevant du public de 1ère, 2ème, ème 
et dème catégories, des immeubles de grande hauteur, des immeubles habités où occupés par des 
tiers et des voies à grande circulation, 

b) 10 mètres des installations mettant en œuvre des matières combustibles où inflammables 7 
compris les stockages aériens de combustibles liquides ou gazeux destinés à l'lmentaion des 
appareils de combustion présents dans l'installation. 

Les appareils de combusdon destinés à le production d'énergie sont implantés, sauf nécessité 
d'exploination justifiée par l'exploitant, dass un local uniquement réservé à cet usage et répondant aux 
règles d'implantation ci-dessus. 

ARTICLE823 ALIMENTATION EN COMBUSTIBLE 
Les réseaux d'alimentation en combustible doivent être conçus et réalisés de manière à réduire les 

risques en cas de fuite notemment dans des espaces confinés, Les canalisations sont en tant que de 
besoin protégées contre les agressions extéricures (corrosion, choc, température excessive.) et répétées 
par les couleurs normalisées 

Un dispositif de coupure, indépendant de tout équipement de régulation de débit, doit être placé à 
l'extérieur des bâtiments pour permettre d'interrompre l'alimentation en combustible des appareils de 
combustion. Ce dispositif, cisirement repéré et indiqué dans des consignes d'exploitation, doit être 
placé: 

- dans un endroit accessible rapidement er en toutes circonstances, 

  

= à l'extérieur et en aval du poste de Hvraison et/ou du stockage du combustible, 
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Îl est parfaitement signalé, maintenu en bon état de fonctionnement et comporte une indication du 

sens de I manœuvre ainsi que le repérage des positions ouverte et fermée. 

La parcours des canalisations à l'intérieur des locaux où se trouvent les appareils de combustion est 
aussi réduit que possible. Par ailleurs, un organe de coupure rapide doit équiper chaque appareil de 
combustion au plus près de celui-ci. La consignation d'un tronçon de canalisation, notamment en cas 
de travaux, s'effectuera selon un cahier des charges précis défini par l'exploitant. Les obturateurs à 
opercule, non manœuvrables sans fuite possible vers J'atnosphère, sont interdits à l'intérieur des 

bâtiments. 

ARTICLE 8.2.4 CONTRÔLE DE LA COMBUSTION 

Les appareils de combustion sont équipés de dispositifs permertant d'une part, de contrôler leur bon 
fonctionnement et d'autre part, en cas de défaut, de mettre en sécurité l'appareil concerné et au besoin 
Finstallation. 

Les appareils de combustion sous chaudières uélisant un combustible liquide ou gazeux comportent un 
dispositif de contrôle de la flamme. Le défant de son fonctionnement doit entraîner la mise en sécurité 
des appareils et l'arrêt de l'alimentation en combustible. 

Un dispositif de détection de gaz, déclenchant, selon une procédure préétablie, une alarme en cas de 
dépassement des serils de danger, doit être mis en place. 
Ce dispositif doit couper l'amivée du combustible et interrompre l'alimentation électrique, à l'exception 
de l'alimentation des matériels et des équipements destinés à fonctionner en atmosphère explosive, de 
l'alimentation en très basse tension et de l'éclairage de secours, sans que cette manœuvre puisse 
provoquer d'arc ou d'étincelle pouvant déclencher une explosion. 

L'emplacement des détecteurs est déterminé pat l'exploitant en fonction des risques de fuite et 
d'incendie. Leur station est repérée sur un plan. Ils sont conmôlés régulièrement et les résultats de ces 
conwôles sont consignés par écrit. Des éralonnages sont régulièrement effectués. 

ARTICLE 8.25 EXPLOITATION - ENTRETIEN 
L'exploitation doit se faire sous li surveillance, directe ou indirecte, d'ane personne nommément 
désignée par l'exploitant et ayant uné connaissance de la conduite de l'installation et des dangers et 
inconvénients des produits utilisés ou stockés dans l'installation. 

Les personnes étrangères à l'établissement, à l'exception de celles désignées par l'exploitant, ne doivent 
pas avoir l'accès libre aux installations (par exemple clôture, fermeture à clef). L'exploitant tient à jour 
va ét indiquant la nature er la quantité de combustibles consommés, auquel est annexé no plan 
général des stockages. 
La présence de matières dangereuses ou combustibles à l'intérieur des locaux abritant les appareils de 
combnstion est limitée aux nécessités de l'exploitation. Les locaux doivent être maintenus propres ct 
régulièrement nenoyés notimment de manière à éviter les amas de matières dangereuses où polluantes 
et de poussières susceptibles de s'enflaramer ou de propager une explosion. Le matériel de nettoyage 
doit être adapté aux risques présentés par les produits et poussières, 

  

CHAPITRE 8.3 INSTALLATIONS DE COMPRESSION D’AIR (rubrique 2929) 

ARTICLE831 DISPOSITIONS GÉNÉRALES 
Les installations de compression d'air doivent doit être conçus et exploités conformément aux 
prescriptions de l'anêté type relatif à le mbrique n° 361, lorsqu'elles ne sont pas contraires aux 
présentes dispositions, 
Les réservoirs er appareils contenant des gaz comprimés doivent satisfaire à la réglementation des 
appareils à pression de gaz. Toutes dispositions sont prises pour éviter les rentrées d'air en un point 
quelconque du chreuit gazeux. 
Des filtres, maintenus en bon état de propreté, doivent empêcher la pénétration des poussières dans le 
compresseur. Si la compression comporte plusieurs étages, le gaz doit être convenablement reftoidi à la 
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sortie de chaque étage intermédiaire du compresseur. Des thermomètres permettent de lire le 
température du gex À la sortie de ces étages. 

Un dispositif est préve sur les circuits d'eau de refroidissement permerant de contrôler à chaque 
instant la circulation de l'eau. 

ARTICLE 8.3.2 SÉCURITÉ 

Les compresseurs sont pourvus de dispositifs aerétanr automatiquement l'appareil i la pression de gaz 
devient op faible à son alimentation ou si la pression à la sortie dépasse l valeur fixée. 

Un autre dispositif à fonctionnement automatique empêche la mise en marche du compresseur où 
assure son arrêt en eus d'alimentation insuffisante en eau. 

  

L'arrêt du compresseur doit pouvoir être commandé par des dispositifs appropriés judicieusement 
répartis, dont l'an au moins est placé à l'extérieur de l'atelier de compression. 

En cas de dérogation à cette condition, des clapets sont disposés aux endroits convemables pour éviter 
des renversements dans le circuit du gaz, notamment en cas d'arrêt du compresseur. 

ARTICLE833  PURGES 
Des dispositifs efficaces de purge sont placés sur tous les appareils aux emplacements où des produits 
de condensation sont susceptibles de s'accumuler, 

Toutes mesures sont prises pour assurer l'évacuation des produits de purge ét pour éviter que là 
manœuvre des dispositifs de purge ne crée des pressions dangereuses pour les autres appareils ou pour 
les canalisations. Toutes mesures sont également prises pour l'évacuation à l'extérieur sans qu'il puisse 
en résulter de danger ou d'incommodité, pour le voisinage, du gaz provenant des soupapes de sûreté. 

ARTICLE 834  TRÉPIDATIONS 
Les comptessenrs et leurs moteurs sont installés de telle sorte que leur fonctionnement ne puisse pas 
incommoder le voisinage par des trépidations ; dl cele est nécessaire, il sont isolés des stmctares due 
bâtiment par des dispositifs antivibratoires tels que blocs élastiques, matelas isolants, 

  

  

CHAPITRE 8.4 UNITÉ DE PRODUCTION DE FROID (rubrique 2920) 

ARTICLE 841 CONTRÔLE D'ÉTANCHÉITÉ 

Les installations de réfrigération doivent faire Fobjet d'un contrôle anauel d'étanchéité des éléments 
assurant le confinement des fluides Frigorigènes, dans les conditions définies par le décret n°2007-737 
du 7 mai 2007. Ce contrôle doit également être réalisé lors de la mise en service et lors de modifications 
importantes de ces équipements. 

ARTICLE 842 RÉCUPÉRATION DES FLUIDES 

Toute opération de dégurage des Auides frigorigènes à l'atmosphère est interdite, à l'exception de celles 
nécessaires à la sécurité des personnes. Les fluides récupérés lots de la vidange des installations de 
téfigération doivent être soit réintroduirs dans les installations, soir traités et régénérés dans des 
installations relevant de la rubrique n° 11853, soit détruits. 

    

Sont interdits l'importation, 1 mise sur le marché national, la détention en vue de la vente, l'offre, la 
vente et la cession, à quelque titre que ce soit, de fluides frigorigènes conditionnés dans des emballages 
ne permettant pas la récupération des fluides résiduels et ne faisant pas l'objet d'un dispositif de reprise. 

Pour chaque opération une fiche dite d'intervention indiquant la date et Ia narure de l'intervention dont 
is font l'objet, la nature et le volume du fluide récupéré ainsi que le volume du fluide éventuellement 
réinoduit. Cette fiche est signée conjointement par l'opérateur et par l'exploitant de l'appareil et est 
conservée par cet exploitant pendant une durée de trois ans pour être présentée à toute réquisition de 
Tautorité compétente, 
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De plus, les exploitants d'équipements frgorifiques et climatiques doivent fire procéder aux 
opérations de mise en service d'une installation, d'entretien et réparation, de contrôle d'étanchéité et de 
vidange par des entreprises enregistrées en préfecture. 

  

CHAPITRESS  PRÉVENTION DE LA LÉGIONNELLOSE (rubrique 2921) 

ARTICLE 851  IMPLANTATION - AMÉNAGEMENT 

8.5,1.1 Règles d'implantation 

Les réjers d'air potentiellement chargé d’aérosols ne sont effectués ni au droit d'une prise d'ait, ni au 
droit d'ouvrants. Les points de rejet sont aménagés de façon à évitez le siphonnage de l'air chargé de 
goutreletres dans les conduits de ventilation d'immeubles avoisinants ou les cours intérieutes. 

8.5.12 Accessibilité 

L'installation de refroidissement doit être aménagée pour permettre les visites d'entretien et les accès 
notamment aux parties internes, aux bassins et aux parties hautes à le hauteur des rampes de 
pulrérisation de l tour. 
La tour doit être équipée de tous les moyens d'accessibilité nécessaires à son entretien et sa 
maintenance dans les conditions de sécurité ; ces moyens permettent à tout instant de vérifier 
Pentretien et la maintenance de la tour. 

ARTICLE852 CONCEPTION 
L'installation doit être conçue pour facliter les opérations de vidange, nettoyage, désinfection er les 
prélèvements pour analyses microbiologique ct physico-chimiques. Elle doit être conçue de façon à ce 
que, en aucun cas, 1 n'y ait des tronçons de canalisations constituant des bras morts, dest-à-dire dans 
lesquels soit l'eau ne circule pas, soit l'eau circule en régime d'écoulement luminaire. L'installation est 
équipée d'un dispositif permettant là purge complète de l'eau du circuit. L'exploitant doit disposer des 
plans de l'installation tenus à jour, afin de justifier des dispositions prévues ci-dessus. 

Les matériaux en contact avec l'eau sont choisis en fonction des conditions de fonctionnement de 
Tinstallation afin de ne pas frvoriser la formation de biofilm, de faciliter le nettoyage et la désinfection 
et en prenant en compte la qualité de l'eau ainsi que le traitement mis en œuvre afin de prévenir Les 
phénomènes de corrosion, d'entartrage ou de formation de bioflm. 

La tour doit être équipée d'un dispositif de limitation des entraînements vésicuisires constituant ua 
passage obligatoire du flux d'air potentiellement chargé de vésicules d'eas, immédiatement avant rejet. 
Le taux d'entmnement vésiculaire attesté par le fournisseur du dispositif de limitation des 
entrainements vésiculaires est inférieur à 0.01 % du débit d'eau en circultion dans les conditions de 
fonctionnement normales de l'installation. 

ARTICLES853 SURVEILLANCE DE L'EXPLOITATION 
L'exploitation s'effectue sous la surveillance d'une personne nommément désignée par l'exploitant, 
formée et ayant une connaissance de la conduite de l'installation et des risques qu'elle présente, 
notamment du risque lié à la présence de légionelles, ainsi que des dangers et inconvénients des 
produits utilisés où stockés dans instalation. Toutes les personnes susceptibles d'intervenir sur 
Pinstallation sont désignées et formées en vue d'appréhender selon leurs fonctions le risque légionellose 
associé à l'installation. L'organisation de la formation, ainsi que l'adéquation du contenu de la formation 
aux besoins sont explicitées et formalisées. 
L'ensemble des documents justifiant la formation des personnels est teau à la disposition de 
Pinspection des installations classées. Les personnes étrangères à l'établissement ne doivent pas avoir 
un accès libre aux installations. 

31e



ARTICLES54 ENTRETIEN PRÉVENTIE NETTOYAGE ET 
DÉSINFECTION DE L'INSTALLATION 

8.5.4.1 Dispositions générales 

2) Une maintemance et un entretien adaptés de linstellation sont mis en place afin de liraiter la 
prolifération des légionelles dans l’eau du cirenit et sur routes les surfaces de installation en contact 
avec Peau du cireuit où pourrait se développer un biofilm. 

H) L'exploitant sasume du bon état et du bon positionnement du dispositif de limitation des 
entrainements vésiculires. Lors d’un changement de dispositif de limitation des entraînements 
vésiculaires, Pexploitant devra s'assurer auprès du fabricant de la compatibilité de ce dernier avec les 
caractéristiques de la tour. 

€} Un plan d'entretien préventif, de nettoyage er désinfection de l'installation, visant À maintenir en 
permanence la concentration des légionelles dans l'en du circuit à ua nivenu inférieur à 1 000 
unités formant colonies par live d'eau, est mis en œuvre sous la responsabilité de l'exploitant. Le 
plan d'entretien préventif, de nettoyage et désinfection de Pinstallation est défini à partir d'une 
analyse méthodique de risques de développement des légionelles. 

4) L'analyse méthodique de risques de développement des légionelles est menée sur l'installation dans 
ses conditions de fonctionnement normales (conduite, arrêts complets où partiels, redémarrages, 
interventions relatives à la maintenance ou l'entretien} et dans ses conditions de fonctionnement 
exceptionnelles (changement sur Finstallation ou dans son mode d'exploitation). 

En particulier, sont examinés quand ils existent : 
- les modalités de gestion des installations de refroidissement {et notamment les procédures 

d'entretien et de maintenance portant sur ces installations) ; 
= le cas échéant, les mesures particulières s'appliquant aux installations qui ne font pas l'objet 

d'un arrêt annuel ; 
- les résultats des indicateurs de suivi et des analyses en légionelles ; 
= Je actions menées en application du-point 8.6.4.10.1 ci-après er la fréquence de ces actions ; 

= les situations d'exploitation pouvant ou ayant pu conduire à un risque de développement de 
biofim dans le circuit de refroidissement, notamment incidents d'entretien, bras mort 
temporaire lié à l'exploitation, portions à faible vitesse de circulation de Pean, portions à 
température plus élevée. 

L'analyse de risque prend également en compte les conditions d'implantation et d'aménagement ainsi 
que la conception de l'installation. Cet examen appuie notamment sur les compétences de l'ensemble 
des personnels participant à ln gestion du risque légionellose, y compris les sous-traitants susceptibles 
d'intervenir sur l'installation. 
€) Des procédures adaptées à l'exploitation de Pinstallation sont rédigées pour définir et mettre en 

œuvre : 
- la méthodologie d'analyse des risques ; 
= les mesures d'entretien préventif de l'installation en fonctionnement pour éviter la prolifération 

des micro-organismes et en particulier des Jégionelles ; 
= les mesures de vidange, nettoyage et désinfection de installation à l'arrêt ; 
= les actions correctives en cas de situation anormale (dérive des indicateurs de contrôle, défaillance 

du traitement préventi£.) ; 
+ l'arrêt immédiat de l'installation dans des conditions compatibles avec la sécurité du site et de 

Pour de production, 
Ces procédures formalisées sont jointes au carnet de suivi défini à l'article 8.6.6 ci-après. 
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8.5.4.2 Entretien préventif de l'installation en fonctionnement 

L'installation est maintenne propre et dans un bon état de surface pendant toute la durée de son 
fonctionnement. 

Afin de Hrniter les phénomènes d'entartrage et de corrosion, qui favorisent ke formation du biofilm sue 
les surfaces de l'installation et la prolifération des légionelles, l'exploitant s'assure d'une bonne gestion 
hydraulique dans l'ensemble de l'insralladon (cégime turbulent) et procède à ua traitement régulier à 
effet permanent de son installation pendant toute la dorée de son foncñonnement. Le traitement 

pourra être chimique ou mettre en œuvre tout autre procédé dont Fexploitant auta démontré l'efficacité 

sur le biofilm et sur les légionelles dans les conditions de fonctionnement de Pexploitation. 

Dans le cas où un traitement chimique serait mis en œuvre, les concentrations des produits sont fixées 
et maintenues à des niveaux efficaces ne présentant pas de risque pour l'intégrité de l'installation. 
L'exploitant vérifie la compatibilité des produits de traitement, neroyage et désinfection uflisés., En 
patticalier, le choix des produits biocides ent compte du pl de Peau du crenit en contact avec lai et 
du risque de développement de souches bactériennes résistantes en cas d'accontumance au principe 
actif du biocide. L'exploitant dispose de réserves suffisantes de produits pour frire face à un besoin 
urgent ou à des irrégnlarités d'approvisionnement. 

Le dispositif de purge de l'eau du circuit permet de mrntenir les concentrations minérales à un niveau 
acceptable en adéquation avec le mode de trritement de l'eau. 

Les appareils de traitement et les appareils de mesure sont comectement enterenus et maintenus 
conformément aux règles de l'art. 

  

3 Nettoyage et désinfection de l'installation à arrêt 

  

stallation de refroidissement est vidangée, nestoyée er désinfectée : 
- avant la remise en service de l'installation de refroidissement intervenant après un artèt 

prolongé ; 
= eren tout état de cause au moins une Fois par an. 

Les opérations de vidange, netroyage et désinfection comportent : 
= une vidange du cironit d'eau ; 
- un nettoyage de l'ensemble des éléments de l'installation (tour de refroidissement, des bacs, 

canalisations, garnissages et échangeur(s).) ; 
= une désinfection par un produit dont Peffcacité vis-à-vis de l'élimination des légionelles à été 

reconnue ; le cas échéant cette désinfection s’appliquera à tout poste de traitement d'eau simé 
ea amont de f'alimentation en eau du système de refroidissement. 

Lors des opérations de vidange, les eaux résiduaires sont soit rejetées 2 l'égout, soit récupérées et 
éliminées dans une station d'épuration où un ceatre de traitement des déchets dément autorisé à cet 
effet au titre de Ja législation des installations classées. Les rejets ne doivent pas nuire à la sécurité des 
personnes, à k qualité des milieux naturels, ni à la conservation des ouvrages, ni, éventuellement, au 
fonctionnement de L station d'épuration dans laquelle s'effectue le rejet. 

Lors de tout nettoyage mécanique, des moyens de protection sont mis en place afin de prévenir tout 
risque d'émissions d'aérosols dans l'environnement. L'utilisation d'un nettoyage à jet d'eau sous 
pression doit être spécifiquement prévue par une procédure particulière et doit faire l'objet d'un plan de 
prévention au regard du risque de dispersion de légionelles. 

8.544 Surveillance de l'efficacité du nettoyage et de la désinfection 

Un plan de surveillance destiné à s'assurer de Pefficacité du nettoyage et de la désinfection de 
Vinstallation est défini à parir des conclusions de lanaljse méthodique des risques menée 
conformément aux dispositions prévues au point 4 du présent titre. Ce plan est mis en œuvre sue I 
base de procédures formalisées. 

  

L'exploitant identifie les indicateurs physico-chimiques et mirobiologiques qui permettent de 
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diagnostiquer les dérives au sein de l'installation. Les prélèvements pour ces diverses analyses sont 
réalisés périodiquement par l'exploitant selon une fréquence et des modalités qu'il détermine afin 
d'apprécier l'efficacité des mesures de prévention qui sont mises en œuvre. Toue dérive implique des 
actions correctives déterminées par l'exploitant. 

L'exploitant adapte et actualise la nature et la fréquence de la surveillance pour tenir compte des 
évolutions de son installation, de ses performances par rapport aux obligations réglementaires er de ses 
effets sur Penvironnement. 
8.5.4.5 Fréquence des prélèvements en vue de l'analyse des légionelles 

La fréquence des prélèvements et analyses des « legionella specie » selon la norme NF T90-431 est an 
iminimurs bimestrelle pour Pinstalltion soumise à déclaration dans la rubrique 2921 ou mensuelle pour 
installation soumise à autorisation pendant la période de fonccionnement de l'installation. 

Si pendant une période d'au moins 12 mois continus, les résultats des analyses sont inférieurs à 10° 
unités formant colonies par lime d'eau, le fréquence des prélèvements ec analyses des « legionella 
specie » selon la norme NF T90-431 pourra être au minimum trimestrielle, 

Si un résultat d'une analyse en légionelles est supérieur ou égal à 10° unités formant colonies par litre 
d'eau, ou si le présence de flore interférente rend impossible la quantification de « legionella specie », là 
fréquence des prélèvements et analyses des « legionella specie » selon la nomme NF 190-431 devra être 
de nouveau au minimnm mensuelle. 
8.54.6 Modalités de prélèvements en vue de l'analyse des légionelles 

Le prélèvement est réalisé par un opérateur formé à cet effet sur un point du circuit d'eau de 
refroidissement où l'eau est représentative de celle en circulation dans Le cireuit et hors de toute 
influence directe de l'eau d'appoint. 

Ce point de prélèvement; repéré par un marquage, est fixe sous La responsabilité de exploitant de 
façon à faciliter les comparaisons entre les résultats de plusieurs analyses successives. 

La présence de l'agent bactéricide utilisé dans l'installation doit être prise en compte notamment dans le 
cas où un traitement continu à base d'oxpdant est zéalisé : le flacon d'échantillonnage, fourni par le 
Hboratoire, doit contenir a neutralisant en quantité suffisante. 

Si s'agit d'évaluer Pefficaciré d'un traitement de choc réalisé à laide d'un biocide, on de réaliser un 
contrôle sur demande de Finspection des installations classées, les prélèvements sont effectués juste 
avant le choc et dans un délai d’au moins 48 heures après celui-ci. 

Les dispositions relatives aux échantillons répondent sux dispositions préues par le norme NF T90- 
431. 

8.5.4.7 Laboratoire en charge de l'analyse des légionelles 

L'exploitant adresse le prélévement à un Kboratoire, chargé des analyses en vue de la recherche des 
«legionella specie » selon la norme NF T90-451, qui répond aux conditions suivantes + 

= ie liboratoire est accrédité selon li norme NF EN ISO/CEI 17025 par le comité Français 
d'accrédimtion (COFRAC) ou tout autre organisme d'accréditation équivalent européen, 
signataire de l'accord multilatéral pris dans le cadre de la coordination européenne des 
organismes d'accréditation ; 

- le kboratoire rend ses résultats sous aceréditation ; 

= le boratoire participe à des comparaisons inter laboratoires quand elles existent, 

8.5.4.8 Résultats de l'analyse des légionelles 

Les ensemencements et les résultats doivent être présentés selon la norme NF T90.431, Les résultats 
sont exprimés en unité formant colonies par lire d'eau (UFC/D. 

L'exploitant demande au laboratoire chargé de l'analyse que les ensemencements dont les résultats font 
apparaitre une concentration en légionelles supérieures à 10° UFC/1 soient conservés pendant 3 mois 
par le laboratoire, 
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Le lsboratoire d'analyse fournit les informations nécessaires à l'identification de l'échantillon : 
= coordonnées de l'installation ; 
=. date, heure de prélèvement, température de l'esu ; 
- nom du prélevenr présent ; 
= référence et localisation des points de prélèvement ; 
= aspect de l'eau prélevée : couleur, dépôt ; 
- ph conductivité et turbidité de Peau au lieu du prélèvement ; 

- nature et concentration des produits de traitements (biocides, bicdispersants...) : 

= date de la dernière désinfection choc. 
Les résultats obtenus font Fobjet d’ane interprétation. L'exploitant s'assure que le laboratoire 
Pinformera des résultats définitifs et provisoires de l'analyse par des moyens rapides (télécopie, courriel) 
si: 

- le résultat définitif de l'analyse dépasse le seuil de 1 000 unités formant colonies par litre d'eau ; 

= le résultat définitif de l'analyse rend impossible la quantification de «legionella specie» en 
raison de Ia présence d'une flore interférente. 

8.54.9 Prélèvement et analyses supplémentaires 

L'inspection des installations classées peut demander à tout moment la réalisation de prélèvements et 
anatyues supplémentaires, y compris en déclenchant un contrôle de façon inopinée, ainsi que 
Fidentification génomique des souches prélevées dans l'installation par le Centre national de référence 
des légionelles (CNR de Lyon). 
Ces prélèvements et analyses microbiologiques et physico-chimiques sont réalisés par un laboratoire 
répondant aux conditions définies au paint 8.6.4.7 d-dessus. Une copie des résultats de ces analyses 
supplémentaires est adressée à l'inspection des insillations classées par l'exploirant dès leur réception. 
Les frais des prélèvements et analyses sont supportés par Fexploitant. 

8.54.10 Actions à mener en cas de prolifération de légionelles 

854.101 Lorsque la concentration mesurée en « legionella specie » est supérieure ou égale à 10° UFC/1 

a) Si les résultats des analyses en légionelles sclon là norme NF T90-434, réalisées en application de 
Pensemble des dispositions qui précèdent, mettent en évidence une concentration en « legionella 
specie » supérienre ou égale à 10° UFC/I l'exploitant artête dans les meilleurs délais l'installation de 
refroidissement selon une procédure d'arrêt immédiat qu'il aura préalablement définie, et réalise I 
vidange, le nettoyage et la désinfection de l'installation de refroidissement. La procédure d'arrêt 
immédiat prendra en compte le maintien de l'outil et les conditions de sécurité de l'installation et 
des installations associées. 

    

Dès réception des résultats selon ls nomme NF T90-431, Pexploitant en informe immédiatement 
Vinspection des installations classées ainsi que les services de la Direction Déparrementale des Affaires 
Sanitaires et Sociales (DDASS)par télécopie avec le mention : « Urgent et important. - Tout 
aéroréfrigérante. - Dépassement du seuil de 10° URC/I. ». Ce docament précise : 

- les coordonnées de l'installation ; 
- la concentration en légionelles mesurée ; 
= la date du prélèrement ; 
2 les actions prévues et leur dates de réalisation. 

3) Avant la remise en sesvice de l'installation, 1l procède à une analyse méthodique des risques de 
développement des légionelles dans Pinstallation, telle que prévue au point 864.1, ou à 
l'actuuibation de l'analyse existante, en prenant notamment en compte le conception de 
l'installation, sa conduite, son entretien, son suivi. Ceme analyse des risques doit permettre de 
définir les actions correctives visanc à réduire les risques de développement des légionelles et de 
planifier la mise en œuvre des moyens susceptibles de réduire ces risques. Le plan d'actions 
correctives, ainsi que la méthodologie mise en œuvre pour analyser cet incident, sont joints au 
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carnet de suivi. 
L'exploitant met ea place les mesures d'eméliomfion prévues et définit les moyens susceptibles de 
réduire le risque. Les modalités de vérification de l'efficacité de ces actions avant êt après remise en 
service de l'installation sont définies par des indicateurs tels que des mesures physico-chimiques ou des 
analyses microbiologique. 
< Après remise en service de l'installation, l'exploitant vérifie immédiatement l'efficacité du nettoyage 

et des autres mesures prises selon les modalités définies précédemment. Quarante-huit heures après 
cette remise en service, l'exploitant réalise un prélèvement pour analyse des lépionelles selon la 
norme NF T90-431, 

Dès réception des résultats de ce prélèvement, un sport global sur l'incident est mansmis à 
Pinspection des installations classées. L'analyse des risques est jointe au rapport d'incident. Le rapport 
précise l'ensemble des mesures de vidange, nettoyage et désinfection mises en œuvre, ain que les 
actions correctives définies et leur calendrier de mise en œuvre. 

d) Les prélèvements er les analyses en « legionella specie » selon la norme NF 190-431 sont ensuite 
effecenés tous les 15 jours pendant trois mois. En cas de dépassement de ls concentration de 10 000 
unités formant colonies par litre d'eux sur un des prélèvements prescrits ci-dessus, Finstallation est à 
nouveau arrêtée dans les meilleurs délais et l'ensemble des actions prescrites ci-dessus sont 
renouvelées. 

e) Dans le cas des installitions dont l'arrêt immédiat présenterait des risques importants pour le 
maintien de Pontil ou la sécurité de l'installation et des installations associées, la mise en œuvre de li 
procédure d'arrêt sur plusieurs jours pourra être stoppée, sous réserve qu'il n'y ait pas d'opposition 

du préfet à la poursuite du fonctionnement de l'installation de refroidissement, «ile résulrat selon le 
nomme NF "190-431 d'un prélèvement effectué pendant ls mise en œuvre de la procédure d'arrêt est 
inférieur à 10 UFC/1 

La remise en fonctionnement de Finstallition de refroidissement ne dispense pas l'exploitant de la 
réalisation de l'analyse de risques, de la mise en œuvre d'une procédure de netroyage et désinfection, et 
du suivi de son efficacité. Les prélèvements et les aaalyses en « legionella specie» selon la norme 
NE T90-431 sont ensuite effecrués tous Les huit jours pendant trois mois. En fonction des résultats de 
ces analyses, l'exploitant met en œuvre les dispositions suivantes : 

=" en cas de dépassement de Ja concentration de 10° UFC/L l'exploitant réalise où renouvelle les 
actions prévues au point b ci-dessus et soumet ces éléments à l'avis d'un tiers expert dont le 
rapport est transmis à Finspection des installations classées dans le mois suivant ia 
connaissance du dépassement de la concentration de 10° UFG/1: 

- en cas de dépassement de k concentration de 10° UFC/L Pinstallation est atrètée dans les 
meilleurs délais et l'exploitant réalise l'ensemble des actions prescrites ci-dessus. 

Le préfet pourra autoriser k poursuite du fonctionnement de l'installation, sous réserve que l'exploitant 
mette immédiatement en œuvre des mesnres compensatoires soumises à l'avis d'un fers expert choisi 
après avis de l'inspection des installations clessées. Le préfet sur proposition de l'inspection des 
installations classées preseuia la réalisation d'un réexamen de Ja conception de l'installation. 

8.5.4.10.2 Lorsque la concentration mesurée en « legionella specie » est supérieure où égale à 10° URC/1 
et inférieure à 105 UFC/Iselon la norme NF T90-431 

Si les résultats d'analyses réalisées en application de l'ensemble des dispositions qui précèdent mettent 
en évidence une concentration en « legianell specie » selon la norme NF 190-431 supérieure ou égale à 
10 UFC/1 et inférieure à 10° UFC/L l'explokant prend des dispositions pour nettoyer et désinfecter 
Finstallation de Façon à s'assurer d’une concentration en « legionella specie » inférieure à 10° UFC/1. 

La vérification de l'efficacité du nettoyage et de la désinfection est réalisée pat un prélèvement selon la 
norme NF T90-431 dans les deux semaines consécutives à l'action cortective. Le traitement ct la 
vétifieation de l'efficacité du trairement sont renouvelés tant que le concentration mesurée en 
«legionella specie » est supérieure on égale à 10 UFC/1 et inférieure à 10° UFC/L 
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À partir de trois mesures consécutives indiquent des concentrations supérieures à 10° UFC/L 
Fexploitant devra procéder à l'actualisation de Panalyse méthodique des risques de développement des 
légionells dans Finstalltion, prévue au point 8.64.1 ci-dessus, en prenant notamment en compte la 
conception de l'installation, sa conduite, son entretien, son suivi. 

L'analyse des risques doit permettre de définir les actions comectives visant à réduire le risque de 
développement des légionelles et de planifier Le mise en œuvre des moyens susceptibles de réduire ces 
risques. Le plan d'actions correctives, ainsi que la méthodologie mise en œuvre pour analyser cet 
incident, sont joints au carnet de suivi. L'exploitant tient les résultats des mesures et des analyses de 
risques éffecmées à la disposition de l'inspection des installations classées. 

854103 Lorsque le résultat définitif de l'analyse rend impossible là quantification de « legionella 
specie » en raison de la présence d'une flore interférente 

Sans préjudice des dispositions prévues aux deux points précédents, si le résultat définitif de Panelyse 
rend impossible la quantification de legionella specie» en raison de la présence d'une flore 
interférente, exploitant prend des dispositions pour nettoyer et désinfecter l'installation de façon à 
s’assurer d'une concentration en « legionells specie » inférieure à 10° UFC/1. 

ARTICLE855 MESURES SUPPLÉMENTAIRES SI SONT 
DÉCOUVERTS DES CAS DE LÉGIONELLOSE 

Si un ou des cas de légionellose sont découverts par les autorités sanitaires dans Fenvitonnement de 
l'installation, sur demande de l'inspection des installations classées : 

- l'exploitant fuit immédiatement réaliser un prélèvement par un laboratoire répondant aux 
conditions prévues au 8.6.4.7 ci-dessns, auquel il confie Panalyse des légionelles selon la nomme 
NE T90-451 ; 

- l'exploitant analyse les carsctéristiques de l'eau en circulation au moment du prélèvement ; 

+ lexploitant procède à un nefroyage et une désinfection de linstailltion et analyse les 
caractéristiques de l'eau en circulation après ce traitement ; 

= l'exploitant charge le kboratoire d'expédier toutes les colonies isolées au Centre national de 
référence des légionelles (CNR de Lyon), pour identification génomique des souches de 
légionelles. 

ARTICLE 8.5.6 CARNET DE SUIVI 
L'exploitant reporte toute intervention réalisée sur l'installation dans un carnet de suivi qui mentionne : 

= les volumes d'ezu consommés mensuellement ; 
= es périodes de fonctionnement er d'arrêt ; 
+ les opérations de vidange, nettoyage et désinfection (dates, nature des opérations, identification 

des intervenants, nature ét concentration des produits de traitement, conditions de mise en 
œovre) : 

- les fonctionnements pouvant conduire à créer temporairement des bras morts ; 
= les vérifications et interventions spécifiques sur les dévésiculeuss ; 
- les modifications apportées aux installations ; 
= les prélèvements et analyses effectués : concentration en légionelles, température, conducth 

PH, TH, TAC, chlorures, etc. 
Sont annexés au camet de suivi : 

- le plan des installations, compremant notamment le schéma de principe à jour des circuits de 
refroidissement, avec identification du lieu de prélèvement pour analyse des lieux d'injection des 
traitements chimiques ; 

= les procédures (plan de formation, plan d'entretien, plan de surveillance, arrêt immédiat, actions 
à mener en cas de dépassement de senils, méthodologie d'analyse de risques.) ; 

  

  

- les bilans périodiques relatifs aux résultats des mesures er analyses ; 
= les rapports d'incident ; 
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= es analyses de risques et actualisations successives 3 
= les notices techniques de tous les équipements présents dans l'installiion. 

Le carnet de suivi er les documents annexés sont tenus à la disposition de l'inspection des installations 
classées. 

ARTICLE857 BILAN PÉRIODIQUE 
Les résultats des analyses de suivi de à concentration en Kégionelles sont adressés par l'exploitant à 
Pinspection des installations classées sous forme de bilans annuels. Ces bilans sont accompagnés de 
commentaires sur: 

- les éventuelles dérives constatées et leurs causes, en particulier lors des dépassements de 
concentration 10° UFC/1 en « legionella specie »; 

= les actions correctives prises ou envisagées ; 
- les effets mesurés des améliorations réalisées. 

Le bilan de Fannée N-1 est établi et transmis à Finspection des installations classées pour le 30 avril de 
Yannée N. 

ARTICLES.58 CONTRÔLE PAR UN ORGANISME AGRÉÉ 

Dans le mois qui suit Ia mise en service, puis au minimum tous les deux ans, linstallation fit l'objet 
d'un conmôle par un organisme agréé au titre des articles R 512-71 et R 51272 du code de 
l'environnement, L'agrément ministériel est délivré par le ministère chargé des installations classées à un 
organisme compétent dans le domaine de 12 prévention des légionelles. 

K'accrédiration au titre des annexes À, B ou C de la norme NF EN 45004 par le comité français 
d'accréditation (COFRAC) ou tout autre organisme d'accréditation équivalent européen, signataire de 
Vaccord multilatéral pris dans le cadre de la coordination européenne des organismes d'accréditation, 
peut constituer une justification de cette compétence. 

  

Pour les installations dont un résultar d'analyses présente un dépassement du seuil de concentration en 
légionelles supérieur où égal à 10° UFC/I selon la norme NF 190-431, un contrôle est réalisé dans les 
12 mois qui suivent. 
Ce contrôle consiste en une visire de l'insulladon, une vérification des conditions d'implantation et de 
conception, des plains d'entretien et de surveillence, de l'ensemble des procédures associées à 
installation et de la réalisation des analyses de risques. 

L'ensemble des documents associés à l'installation (carnet de suivi, descriptif des installations, réseltats 
d'analyses physico-chimiques et microbiologiques, bilins périodiques, procédures associées à 
Finstallation, analyses de risques, plans d'actions.) sont tenus à la disposition de organisme. 

  

A Fissue de chaque contrôle, l'organisme établit un rapport adressé à l'exploitant de linstalladon 
contrôlée. Ce rapport mentionne les non-conformités constatées et les points sur lesquels des mesures 
correctives ou préventives peuvent être mises en œuvre. 

L'exploitant tient le rapport à la disposition de l'inspection des installations classées. 

ARTICLE859 RÉVISION DE L'ANALYSE DE RISQUES 
Au moins une fois par an, l'analyse méthodique des risques telle que prévue à l'article 8.6.4.1 xt revue 
par l'exploitant, Cet révision s'appuie notamment sur les conclusions de la vérification menée en 
application de l'ardicle 8.6.8 et sur l'évolution des meilleures echnologies disponibles. 

    

Sur la base de la révision de l'analyse des risques, l'exploitant revoit les procédures mises ea place dans 
le cadre de la prévention du risque légionellose et planifie, le cas échéant, les travaux décidés. Les 
conclusions de cet examen, ainsi que les éléments nécessaires à sa bonne réalisation (méthodologie, 
participants, risques étudiés, mesures de prévention, suivi des indicateurs de surveillance, conclusions 
du contrôle de l'organisme agréé), sont tenus à la disposition de l'inspection des installations classées. 
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ARTICLE 8510 RÉVISION DE LA CONCEPTION DE 
L'INSTALLATION. 

Le préfet sur proposition de l'inspection des installations classées pour prescrire la réalisation d'un 
réexamen de la conception de l'installation afin d'améliorer le prévention du risque légionellose. 

ARTICLE 85.11 DISPOSITIONS RELATIVES À LA PROTECTION DES 
PERSONNELS 

Sans préjudice des dispositions du code du wavail, l'exploitant met À disposition des personnels 
intervenant à l'intérieur où à proximité de l'installation, et susceptibles d'être exposés par voie 
respiratoire aux aérosols des équipements individuels de protection adaptés ou conformes aux aommes 
ea vigueur lorsqu'elles existent (masque pour aérosols biologiques, gants..), destinés à les protéger 
contre l'exposition : 

— aux aérosols d'ean susceptibles de contenir des germes pathogènes ; 
= aux produits chimiques. 

   

Un panneau, apposé de manière visible, devra signaler l'obligation du port du masque, 

Le personnel intervenant sur l'installation ou à proximité de la tour de refroidissement doit être informé 
des circonstances susceptibles de les exposer aux risques de contamination par les légionelles et de 
l'importance de consulter rapidement un médecin en cas de signes évocateurs de la maladie. 

L'ensemble des documents justifiant l'informution des personnels est tenu à la disposition de 
Finspection des installations classées et de l'inspection du travail. 

‘TITRE 9 SURVEILLANCE DES ÉMISSIONS ET DE LEURS EFFETS 

CHAPITRE 9.1 PROGRAMME D'AUTOSURVEILLANCE 

ARTICLE941 PRINCIPE ET OBJECTIFS DU PROGRAMME 
D'AUTOSURVEILLANCE 

Afin de maîtriser les émissions de ses installations et de suivre leurs effets sur l'environnement, 
Pexploitant définit ct met en œuvte sous sa responsabilité un programme de surveillance de ses 
émissions et de leurs effets dit programme d’autosurveillance, 

L'exploitant adapte et actualise la nature et la fréquence de cette surveillance pou tenir compte des 
évolutions de ses installations, de leurs performances par rapport aux obligations réglementaires, et de 
leurs effets sur l'environnement. 

L'exploitant décrit dans un document tenu à la disposition de l'inspection des installations classées Les 
modalités de mesures et de mise en œuvre de son progrimme de surveillance, y compris les modalités 
de transmission à l'inspection des installations classées. 

Les articles suivants définissent le contenu minimum de ce programme en terme de narure de mesure, 
de paramètres et de fréquence pour les différentes émissions et pour L surveillance des effets sur 
l'environnement, ainsi que de fréquence de transmission des données d'autosurveillance. 

ARTICEE912 MESURES COMPARATIVES 
Outre les mesures auxquelles il procède sous sa responsabilité, afin de s'assurer du bon fonctionnement 
des dispositifs de mesure et des matériels d'analyse ainsi que de la représentativité des valeurs mesurées 
(bsence de dérive), l'exploitant fait procéder à des mesures comparatives, selon des procédures 
normalisées lorsqu'elles existent, par un organisme extérieur différent de l'entité qui réalise 
Habituellement les opérations de mesure du programme d'autosurveillance Celui-ci doit être acerédité 
où agréé par le ministère en charge de l'inspection des installstions classées pour les paramètres 
considérés. 
Ces mesures sont réalisées au moins deux fois par an, sans préjudice des mesures de contrôle réalisées 
par l'inspection des installations clissées en application des dispositions des axticles L 514.5 et LS14-8 
du code de l'environnement. Cependant, les contrôles inopinés exécutés À la demande de l'inspection 
des installations classées peuvent, avec l'accord de cette dernière, se substituer aux mesures 
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comparatives. 
  

CHAPITRE 92 MODALITÉS D'EXERCICE ET CONTENU DE 
L'AUTOSURVEILLANCE 

ARTICLE 9.2.1 SURVEILLANCE DES REJÉTS EAUX 

La surveillance des rejets est séalisée par l'industriel où un organisme ets sons sa propre responsabilité 
et à ses frais. Lorsque des méthodes autres que les méthodes de référence sont utilisées, des mesures de 
contrôle et d'étalonnage sont réalisées périodiquement, à une fréquence fixée en accord avec 
Finspection des installations classées, par un organisme extérieur compétent, 

Les contrôles externes (prélèvements et analyses) sont réalisés par un organisme agréé par le Ministère 
de l'Environnement ou choisi en accord avec l'inspecteur des installations classées. Cette opération vise 
notamment à caler Pantoswevellance et à s'assurer du bon fonctionnement des matériels de 
prélèvements et d'analyses. 
L'ensemble des résultats est wansmis à l'inspecteur des installations classées mensuellement, 

accompagné de commentaires sur les causes des dépassements conseatés, ainsi que les actions 
correctives mises en œuvre ou envisagées. Le support À utiliser est défini par l'inspection et annexé au 
présent arrêté. 
La fréquence de la surveillance est la suivante : 

  

  

  

  

  

          

Débie avec enregistrement en contim er cutnul journalier 
PH avec enregistrement en continu 

Température avec enregistrement en continu 
Matières en suspeasion (MES)| journalier 
DCO : ; CO sur effet non jounaler 
décanté) 
DBOS çur effuent non nr journalier décanté) 
  

La détermination du débit rejeté se fait par mesures en continu, L'étnlonnage de la mesure du débit doit 
être effectué tmestriellement, Toutes les mesures de concentration ci-dessus sont effectuées à partit 
d'échantillons prélevés sur une durée de 24 heures proportionnellement au débit. 

ARTICLE 922 SURVEILLANCE DES EMISSIONS 
ATMOSPHERIQUES 

Une mesure des concentrations des différents polluants visés à larricle 3.2.3 du présent arrêté (valeurs 
limites de rejet) doit être effectuée au moins tons les trois ans par un organisme agréé par le ministre de 
l'environnement. 

Ces mesures sont effectuées sut un échantillon représentatif du fonctionnement de l'installation et 

constituées soit par un prélèvement continu d'une demi-heure, soit par au moins deux prélèvements 
instantanés espacés d'une demi-heure. Les résultats de mesures sont tenus À L disposition de 
l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 9.23 SURVEILLANCE DES EAUX SOUTERRAINES 

Le dispositif de surveillance des eaux souterraines est composé d'un forage implanté en amont 
Hydraulique du site et d'au moins un puit, implanté en aval hydraulique du site. 

L'exploitant met en place une surveillance des eaux souterraines. Les modalités de cire surveillance 
ainsi que Jes paramètres mesurés seront décrits dans ua document écrit conformément à l'article 9.1.1 
du présent arrêté. Cette procédure doit notamment prévoir que : 
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= e niveau piézométrique est relevé lors de chaque prélèvement ; 
= des prélèvements sont effectués dans la nappe, l'eau prélevée fait l'objet de mesures des 

substances pertinentes susceptibles de caractériser une éventuelle pollwtion de la nappe 
compte tenu de l'activité, actuelle ou passée, de l'installation. 

Les contrôles réalisées à une fréquence semestrieile, en période 
de hautes er basses eaux, portent, a minime, sur les patamètres 
suivants : pH, DCO, Hydrocarbutes totaux, Azote global et 
conduevité. 

  

Les résultats de mesures sont tenus à la disposition de l'inspection des installations classées. Toute 

anomalie lui est signalée dans les meilleurs délais. Si ces tésultats mettent en évidence une pallution des 

eaux souterraines, l'exploitant détermine par tous les moyens utiles si ses activités sont à l'origine on 
non de la pollution constatée. Il informe le préfer du résultat de ses investigations et, le cas échéant, des 

mesures prises ou envisagées. 

ARTICLE 9.24 SUIVI DECHETS 

Les résultats de surveillance sont présentés selon nn modèle ébli en accord avec l'inspection des 
installations classées. Ce récapitulatif prend en compte les types de déchets produits, les quantités et les 
filières d'élimination retemues, L'exploitant utilise pour ses déclarations la codification réglementaire en 
vigueur. 
Le récapitulatif est envoyé annuellement à l'inspection des installations classées. 

ARTICLE928 SITUATION ACOUSTIQUE 
L'exploitant exerce une surveillance des émissions sonores de ses installations. 1 fait réaliser une 

campagne de mesures de bruit en Himites de propriété ainsi qu'en ZER, dans un délai de trois mois à 
compter de la notification du présent arrêté pris tous les trois ans, par un organisme ou une personne 
qualifié dont le choix sera communiqué préalablement à Finspection des installations classées. 

ARTICLE 9.2.6 CONTROLES INOPINES 

L'inspecteur des installations classées peut demander la réalisation par un organisme ticrs qualifié de 
contrôles permettant à l'exploitant de s'assurer que ses installations fonctionnent dans les conditions 
requises par la réglementation. 

Ces contrôles sont effectués aux frais de l'exploitant par des organismes retenus en accord avec 
Piospocteur des installations chssées. Le compte rendu de contrôle est transmis à l'inspecteur des 
installations classées. 

  

CHAPITRE 9.3 BILANS PÉRIODIQUES 
  

ARTICLE 9.3.1 DÉCLARATION ANNUELLE DES 

CONSOMMATIONS D'EAU ET DES REJETS CHRONIQUES ET 

ACCIDENTELS 

L'exploitant adresse chaque année, un bilan annnel portant sur l'année précédente : 
= des utilisations d'eau ; Je bilan ait apparaître éventuellement les économies réalisées ; 

= de la masse annuelle des émissions de polluants. Le masse émise est la masse du polluant 
considéré émise sur l'ensemble du site de manière chronique ou accidentelle, canalisée où 
diffuse dans l'air, l'eau, et les sols, quel qu'en soit le cheminement, ainsi que dans les déchers 
éliminés à l'extérieur de l'établissement, 

L'exploitant transmet ce bin à l'inspection des installations classées suivant un format fixé par le 
ministre chargé de l'inspection des installations classées. 
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ARTICLE932 BILAN DÉ FONCTIONNEMENT (ENSEMBLE DES 
REJETS CHRONIQUES ET ACCIDENTELS } 

L'exploitant réalise et adresse au Préfet le bilan de fonctionnement prévu à l'article R 512-45 du code 
de l'environnement. 

Le bilan est à fournir au plus tard pour le 30 juin 2017. Le bilan de fonctionnement qui porte sur 
ensemble des installations du site, en prenant comme référence l'étude d'impact, condent notamment + 

une évaluation des principaux effets actuels sur les intérêts mentionnés à l'article L511-1 du 
Code de l'Environnement ; 
une synthèse des moyens netuels de prévention et de réduction des pollutions et la situation. 
de ces moyens par rapport aux meilleures techniques disponibles ; 
les investissements en matière de prévention er de réduction des pollutions au cours de la 
période décennale passée ; 
l'évolution des flux des principaux polluants au couts de Ja période décennale passée ; 
Les conditions acmelles de valorisation et d'élimination des déchets ; 
un résumé des accidents et incidents au cours de la période décennale passée qui ont pu 
porter atteinte aux intérêts mentionnés à l'article L511-1 du Code de l'Environnement ; 
les conditions d'utilisation rationnelle de l'énergie (cerre disposition ne conceme pas les 
installations qui ont rempli cette condition dans leur demande d'autorisation) ; 
les mesures envisagées en cas d'arrêt définitif de l'exploitation (cette disposition ne conceme 
pas les installations qui ont rempli cette condition dans leur demande d'autorisation). 

TITRE 10 EXECUTION 

La Secrétaire générale de la préfecture de Vaucluse, la directrice départementale de la protection des 
populations, le maire de Camaret sur Aigues, le directeur régional de l'environnement, de 
Taménagement et du logement, le colonel commandant le groupement de gendannerie de Vaucluse, 
sont chargés, chacun en ce qui le conceme de l'exécution du présent amêté qui sera notifié à 
l'exploitant, 

Avignon le À 4 JyIy 200 

Pour le préfet, 
La secrétriregénérale, 

Agnès PINAULT 
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Abréviations Définition 
AM (Arrêté Ministériel 
CE code de l'Environnement 
CHSCT (Comité d'Hygiène, de Sécurité et des Conditions de Travail 
Conerer Lee Déparemensl de PEnvhonnemen et de Riques Sais 

[ecaologiques 
COFRAC (Comité Français d'Accréditation 
Bo; Demande biologique en Oxpgène après décantation pendant 5 jours 
Dco Demande Chimique en Oxygène 
DDASS rection Départementale des Affaires Sanitaires et Sociales 
RSN fInstitnt de radioprotection ct sfreté nucléaire 
MEST Matière en suspension totale 
FX C Norme Française 

La nomme est un document établi par consensus, qui fournit, pour des usages 
mmuns et répétés, des rêgles, des lignes directrices ou des caractéristiques, pour dk 

ctivirés ou leurs résultats, garantissant ua niveau d'ordre optimal dans un context 
Konné. 
Les différents types de documents normatifs français 
LLe statut des documents normatifs français est précisé pat les indications suivantes : 

-  HOM pour les normes homolognées, 
= EXP pour les normes expérimentales, 
= FD pour les fascicules de documentation, 
- RE pour les documents de référence, 
= ENR pour les normes enregistrées. 
= GA pour les guides d'application des normes 
= BP pour les référentiels de bonnes pratiques 
= AC pour les accords 

PLU (Plan Local d'Urbanisme 
DIS vice Départemental d'Incendie et de Secours 
UFC/1 (Unité formant colonies par litre d’eau (légionelle) 

PER Zone à Emergence Réglementée     
  

43



SOMMAIRE 

  

TITRE 1 - Portée de l'autorisation et conditions générales. 
CHAPITRE 1.1 Bénéficiaire ct portée de l'autorisation. 
ARTICLE 1.1.4 Exploitant titulaire de lPantorisation. 

ARTICLE 1.1.2 Modifications apportées aux actes antérieurs. 

      

ARTICLE 1.13 Installations non visées par la nomenclature ou soumises à déclaration. 

  

CHAPITRE 1.2 Nature des installations. 
ARTICLE 1.2.1 Liste des installations concernées par une rubrique de la nomenclature des installations 

2 

        

   

    

CHAPITRE 1.3 Conformité au dossier de demande d'autorisatior 
CHAPITRE 14 Durée de l'autorisation. 
CHAPITRE 1.5 Modifications et cessation d'activité. 
ARTICLE 1.5.1 Modification 

ARTICEE 1.5.2 Mise à jour de l'étude de dangers. 

ARTICLE 1.53 Equipements abandonné 

ARTICLE 1.5 

ARTICLE 1.5.5 Changement d'exploitant 

ARTICLE 1.5.6 Cessation d'activité. 

CHAPITRE 1.6 DECRETS, Arretes, circulaires, instructions applicables. 
CHAPITRE 1.7 Respect des autres législations et réglementations. 
CHAPITRE 1.8 Delais et voies de recours, 
CHAPITRE 1.9 MESURES DE PUBLICITE. 

TITRE 2 Gestion de l'établissement. 
CHAPITRE 2.1 Exploitation des installations. 
ARTICLE 2.1.1 Objectifs généraux. 

ARTICLE 2.1.2 Règles d'aménagement 

CHAPITRE 2.2 Réserves de produits ou matières consommables. 
CHAPITRE 23 Intégration dans le paysage 
CHAPITRE 2.4 Danger ou nuisances non préverus 
CHAPITRE 2.5 Incidents ou accidents 
CHAPITRE 2.6 documents tenus à la disposition de l'inspection. 

TITRE 3 Prévention de la pollution atmosphérique. 
Chapitre 3.1 Conception des installations. 
ARTICLE 3.1.1 Dispositions générale 
Article 3.1.2 Pollutions accidentelle: 

  

       Transfert sur un autre emplacement. 

    

   

  

   

        

   

              

Article 3.1.5 Odeurs. 

ARTICLE 3.1.4 Voies de circulation. 

ARTICLE 3.1.5 Emissions diffuses ct envols de poussières. 

CHAPITRE 3.2 Conditions de rejet. 
ARTICLE 3.2.1 Dispositions générale 
ARTICLE 3.2.2 Hauteur des cheminées 

ARTICLE 3.2.3 VALEURS LIMITES 

ARTICLE 3.2.4 réduction des emissions. 

                  

TITRE 4 Protection des ressources en eaux et des milieux aquatiques. 
4e



    

   
CHAPITRE 4.1 Prélèvements et consommations d'eau. 
ARTICLE 4.1.1 Origine des approvisionnements en ea 
ARTICLE 4.1.2 Protection des réseaux d’eau potable et des milieux de prélèvement 

Article 4.13 ADAPTATION DES PRESCRIPTIONS SUR LES PRELEVEMENTS EN CAS DE 
SECHÉRESSE... 5 

CHAPITRE 4.2 Collecte des effluents liquides 
ARTICLE 4.2.1 Dispositions générales, 

ARTICLE 4.2.2 Plan des réseaux... 

ARTICLE 4.2.3 Entretien et surveillance. 

ARTICLE 4.2.4 Protection des réseaux 

Chapitre 4.3 Types d’effluents, ouvrages d'épuration et caractéristiques de rejet au mil 
Article 4.3.1 Identification des effluents. 
ARTICLE 4.3.2 Coliecte des effluents. 

ARTICLE 4.3.3 Gestion des ouvrages : 

Article 4.3.4 Entretien et conduite des installations de traitement. 

Article 4.3.5 Caracté: 

ARTICLE 4.3.6 eaux domestiques. 

ARTICLE 4.3.7 eaux de refroidissement. 

ARTICLE 4.3.8 Eaux pluviales. 

ARTICLE 4.3.9 Eaux industrielles. 

TITRE 5 Déchets. 

CHAPITRE 5.1 Principes de gestion. 
ARTICLE 5.1.1 Limitation de la production de déchets. 

ARTICLE 5.1.2 Séparation des déchets. 
ARTICLE 5.1.3 Emballages industriel 
ARTICLE 5.1.4 Conception et exploitation des installations intemes de transit des déchets. 
ARTICLE 5.1.5 Déchets traités ou éliminés à l'extérieur de l'établissement. 
Article 5.1.6 Transport. 

    

   

  

    
   

       

iteres à l'établissement 

  

        jonception, dysfonctionnement. 

  

    tiques générales de l'ensemble des rejets. 

    

   
   

    

  

   

      

TITRE 6 Prévention des nuisances sonores et des vibrations. 
CHAPITRE 6.1 Dispositions générales. 
ARTICLE 6.1.1 Aménagements. 

ARTICLE 6.1.2 Véhicules et engins. 

ARTICLE 6.1.3 Appareils de communication. 

CHAPITRE 6.2 Niveaux acoustiques. 
ARTICLE 6.2.1 Niveaux limites de bruit. 

ARTICLE 6.2.2 Valeurs Limites d’émergence. 

      

   

            

TITRE 7 Prévention des risques technologiques. 
CHAPITRE 7.1 Principes directeurs. 
CHAPITRE 7.2 Caractérisation des risques. 

ARTICLE 7.2.1 Inventaire des substances ou préparations dangereuses présentes dans l'établissement 
19 

   

    

ARTICLE 7.2.2 Zonage des dangers internes à l’établissement. 

ARTICLE 723 infrastructures et installations 

  

-45-



  

Article 7.24 Bâtiments et locaux. 

ARTICLE 7.2.5 Installations électriques — mise à la terre. 

  

Chapitre 7.3 gestion des opérations portant sur des substances dangereuses. 
ARTICLE 7.3.1 Consignes destinées à prévenir les accidents. 

ARTICLE 7.3.2 Vérifications périodiques 

ARTICLE 7.53 Interdiction de feux. 

ARTICLE 7.3.4 Formation du personnel. 

ARTICLE 7.3.5 Travaux d'entretien et de maintenance. 

Article 7.3.6 Utilités destinées à l'exploitation des installations 

CHAPITRE 7,4 Prévention des pollutions accidentelles. 
ARTICLE 7.4.1 Organisation de l'établissement. 

ARTICLE 7,42 Étiquetage des substances et préparations dangereuses. 

ARTICLE 7.4.3 Rétentions 
ARTICLE 7,44 Réservoirs 
ARTICLE 7.4.5 Règles de gestion des stockages en rétentior 

ARTICLE 7.4.6 Stockage sur les lieux d'emploi. 
ARTICLE 7.7 Transports - chargements - déchargements.. 

   

        

   

  

   

          

   
   
   
   

        

     

   

      

      

    

Artiele 7.4.8 Elimination des substances ou préparations dangereuses. 

CHAPITRE 7.5 Moyens d'intervention en cas d’aceident et organisation des secours. 
ARTICLE 7.5.1 Définition générale des moyens. 

ARTICLE 7.5.2 Entretien des moyens d'intervention. 

ARTICLE 7.5.3 Protections individuelles du personnel d'intervention. 

ARTICLE 7.5.4 Ressources en eau et mousse. 

ARTICLE 7.5.5 Consignes de sécurité. 

ARTICEE 7.5.6 Consignes générales d'interventior 

Atticle 7.5.7 confinement des eaux d'incendie. 

  

ARTICLE 8.1.1 Unité de réception et stockage... 

ARTICLE 8.1.2 Unité de production. 

ARTICLE 8.1.3 Unité de stérilisation. 
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ARTICLE 8.2.2 Règles d'implantation. 
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CHAPITRE 8.3 INSTALLATIONS DE COMPRESSION D’AIR (rubrique 2920). 
ARTICLE 8.3.1 Dispositions générales. 

ARTICLE 8.3.2 Sécurité. 

ARTICLE 8.3.3 Purges. 

ARTICLE 8.3.4 Trépidations. 
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CHAPITRE 8.4 Unité de production de froid (rubrique 2920). 
ARTICLE 8.4.1 Contrôle d’étanchéit 

ARTICLE 8.4.2 Récupération des fluides. 

CHAPITRE 8.5 Prévention de la légionellose (rubrique 2921 
ARTICLE 8.5.1 Implantation - Aménagement 

Atticle 8.52 Conception. 

ARTICLE 8.5.3 Surveillance de l'exploitati 

ARTICLE 8.5.4 Entretien préventif, nettoyage et désinfection de l'installation. 

ARTICLE 8.5.5 Mesures supplémentaires si sont découverts des cas de légionellose. 

ARTICLE 8.5.6 Carnet de suivi 

ARTICLE 8.5.7 Bilan périodique. 

ARTICLE 8.5.8 Contrôle par un organisme agréé. 

ARTICLE 8.5.9 Révision de l'analyse de risques 

ARTICLE 8.5.10 R& 
ARTICLE 8.5.1 Dispositions relatives à la protection des personnels. 
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TITRE 9 Surveillance des émissions et de teurs effet 
CHAPITRE 9.1 Programme d'autosurveillance.. 
ARTICEE 9.1.1 Principe et objectifs du programme d’autosurveillance. 

        

ARTICEE 9.1.2 mesures comparatives. 

CHAPITRE 92 Modalités d'exercice et contenu de l'antosurveillance. 
ARTICLE 9.2.3 Surveillance des rejets EAUX. 

ARTICLE 92.2 SURVEILLANCE DES emissions atmospheriques... 

ARTICLE 9.2.3 SURVEILLANCE DES EAUX SOUTERRAINES. 

ARTICLE 9.2.4 SUIVI DECHETS. 

ARTICLE 9.2.5 Situation Acoustiqt 

ARTICLE 9.2.6 CONTROLES INOPINES. 

CHAPITRE 93 Bilans périodiques . 
ARTICLE 9.3.1 déciaration annuelle des consommations d’eau et des rejets chroniques et accidentels 
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ARTICLE 9.3.2 Bilan dé fonctionnement (ensemble des rejets chroniques et accidentels ) … 
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Plan cadestral de l'usine Raynal & Roquelaure à Camaret sur Aygues


